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E P I T R E- 



D TEN ritft plus ordi- 
Si nuire-, Mmifimr, que 
d'enmtdre dijcuter les 



droits des Souverains & 
4?eux de leurs Fet^s, Ckor 
cunfe croit ajfez, inftridt^ 
4!f chacun jugi avecconfianr 
ce. Delà tous ces ouvrages, 
de4à tous ces traités diEtés 
pariaprévention, laflate- 
rie vu par ungùàt de liberr 
^» prefque toujours mal 
tmméf & peu conforme 
' • ■ 4 ' aux 
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uux vrais principes de no^ 

^tre bonheur, 

foi évité de ni attirer 
le même reproche ; j ai écrit 
T Ouvrage que je donne au- 
jourd'hui au Public dans 
un tems de paix & de tran- 
quillité ou Un y avoitpas le 
moiMdrenuage quinannon* 
fât les évémmenspréfens;h 
jyjième qui rend certains 
membres del'Etatindépen-' 
dans duChefinavoitpàsen- 
i:ore ofé reparaître; (b" celui 
■qui admet dans d[autresuH$ 
autorité égaleà celle duSoU" 
verainfe tenait encore^dans 
't ombre dujîlence, P^ous 
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■' V^ousfavez», MonfleuTy 
fi le motif qui ni engagea à 
travailler en faveur de. 
fauprité légitime de nos 
Rois étoitpur & dégagé de. 
toute vue d'intérêt. Vous 
eonnoijfezj ajpz, ma façon 
de penfer pour croire que 
veji avec le même définté^ 
reffèment que je cède à vos 
prières. N'étant ni du corps 
refpeBahle des Minifires 
des Autels, ni de celui des 
-Minifires de la Juflice,jai 
l' avantage peu commun de 
ne pouvoir êtrefoupfonné de 
livrer maplumeaupréjugé, 
' aij a 



iv Epi T RE. 
à Vambition^uàlapréyett" 
tion. Je nenvifage ^pe le 
platjîrderenverfir desjyf- 
tèmes dont l'étM^ement 
fermt certainement la rui- 
ne de l'Etat» Si je réujjis 
je ferai parvenu au but que 
tout bon citoyen doitfepro- 
pofer : j' aurai Jèrvi ma pa- 
trie. J'ai l'honneur d'être, 
Monjîeuri votre très-hum- 
lle & trèS'ohéijjant 

w • • • • 
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DISCOURS 

PRELIMINAIRE. 

ON fe fait pouf l'ordi- 
naire une idée bien un- 
guliere de la liberté. On croit 
qu'elle eft inféparable de k 
puiilànce d'agir fans con- 
trainte, relativement à notre 
volonté «Se à nos défirs. Ce 
n eft pas là (nous ofons le 
dire) cette îiberté naturelle, 
dom: le goût gravé dans tous 
hs cœurs > ne peut & ne doit 
s'efiàcer. La véritable liberté 
eft tout entière quandriiom-c 
33 me 
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me peut faire tout ce qui eft 
permis par la loi : rhomiftè 
eft libre quand il peut tra- 
vailler à fbn bonheur fans 
troubler celui des autres : 
l'homme eft libre quand il 
jouit de fes biens Se de fan 
état fous la proteârion de la 
loi, aux mêmes. conditions 
que les autres membres de 
l'Etat : Enfin ce n eft pas pri- 
ver Thomme de fa liberté que 
de l'obliger à obferverlaloi, 
& de lui demander pour le 
Bien, général dh l'Etat une 
partie de fon bien , ou un fèr- 
vice qui foit en proportion 
avec celui des autres cir; 
toyens. 

Ces 
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- Ges principes font de droit' 
^olkiqde Se ne font pas con- 
traires au droit naturelîils éta- 
bliflènt parfaitement l'autori- 
té d'une fbuveraine puiiTarice 
& lanécefîîtë de l'obéilîànce 
de tous les membres à celui 
en qui réfide cette fouverairie 
puiflànce. 

Nous naifîbns tous , il eft 
vrai, indépendans les uns des 
autres ; c*eft là l'état de pure 
nature : mais les hommes s'é- 
tïint multipliés, raflemblés& 
réunis , ils ont compris que 
pour parvenir à l'état dé tran- 
quillité inféparable du bon-' 
heur auquel ils alpiroient , il 
falloit établir ^une poiffàniJe 

'- ^ 34 qui 
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qui pût la maintenir^ en $*op- 
poiànt à tout ce qui pouvoît 
U troubîer: que pour cela il 
falloit qu elle commandât en 
dernier reâbrt& (ans dépens 
dance dans la fociété civile , 
parce que fans cette étendue 
d'autorité il étoit impoiBble 
qu elle maintînt Tordre au 
dedans , ^. qu'elle pourvût à 
h défenfe au delïors. 

Cette fouveraine puiiîànce 
nécelFaire au bien de la fo- 
ci^té, le.foutien, la fureté 
& 1^ force des Etats politt». 
ques, rende dans un feul ou 
dans plufieurs. Quand elle eft 
confie à un fèuj, TEtat qu*el- . 
le gouverne s'appelle Monar-. 

chie 
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cbie ; quand elle eft confiée 
à plufieurs, TEtat qu elle régît 
s'appelle Démocratie , ou 
Ariftocratie. 

Quand le Gouvernement 

eft monarchique , l'autorité 

du Monarque peut être abfo- 

lue ou limitée ; »> L'autorité 

«du Monarque quand elle 

» eft abfolue , n'eft autre, dit 

» le favantBurlamaqui {a}, que 

» le droit de gouverner l'Etat 

» comme il le juge à propos, 

» félon que la fituation pré- 

» fente des afl^res le deman- 

» de ; fans être obligé de con- 

»fulter perfbnne, ni de fîiî« 

(a) Droit Politique. 

»vre 
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»vre certaines règles détermîr 

»nées , fixes & perpétuelles.» 

Ce qui rend cette autorité 
légitime, c'eft qu'elle n'a d'ef- 
fet que pour le bien de l'Etat. 
Les Peuples ont pu y confèn- 
tirj puilquelle ne gêne en 
rien leur liberté , & qu'ils en 
jouiflènt dans toute l'étendue 
que nous leur avons donnée 
plus haut. Mais comme on 
confond fouvent (poui .^a ren^ 
dre plus odieufe ) Tau torité 
abfofue du Monarque avec 
l'autorité abfblue duDefpote; 
il eft bon d'établir en quoi 
celle-ci diflfère de l'autre. 

L'autorité du Defpote eft 
toujours illégitime ; & cette 

illégitimité 
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illégitimité vient de ce qu'el- 
le n*a pu être confentie par les 
Peuples, a Perfbnrie ne peut 
»fe dépouiller de (à liberté 
» jufques à Cq (bumettre à une 
» puiflànce arbitraire (^), qui 
» le traite abfolument à fà fan- 
« taifie ; ce fèroit renoncer 
» à fà propre vie j dont il n eft 
» pas le maître.; ce fèroit re- 
» noncer à fon devoir j ce 
» qui n*eft jamais permis ; & 
» fi cela eft vrai par rapport à 
» un particulier qui fe feroic 
» efclave ; bien moins encore 
» un Peuple entier a-t-il ce 
» pouvoir, donc chacun de 

' (b) Droit Politîjues ,'. • 

a 6 j> ceux 
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» ceux qui le compofent eft 

» entièrement deftitué. 

Mais il eft bon de reipar- 
quer que nilégitimitë du deA 
potifrne n'çft pas tant dans 
rétendue de la puiflànce qu'il 
exerce ^ que dans le motif 
qui conduit le Delpote, Se 
dans la fin qu il fe propofe. 
Le Defpote n'agit que pour 
lui , il n'eft pas le propriétairç 
de l*Etat ; mais il eft tout l'E- 
tat : tout ce que renferme l'E- 
tat eft en fa puiiîànce- Les 
biens font à fa difpoCtion, le? 
hommes font fes efclaves ; 
enfin il difpoiè de tout eti 
maître ab{blu> non comme 
le Monarque , pour l'Etat , 

mais 
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mais pour lui feul. 

On pourroic même dire 
que Taucoricé du Defpote , 
fi cela étoit poffible j pour- 
roit devenir légitime. Toute, 
l'horreur qui la iùits'évanoui- 
roît , n celui qui exerce cette 
autorité qui révolte fi fort la 
nature , ie propoloit le bieii 
de l*Etat. Alors plus d'efi:la- 
ve > alors plus àe vues per- 
ibnnelles, l'Etat devenu le 
centre où tout fe rapporte- 
îroit, perdroit la volonté, la 
puifiànce Sç k liberté de la 
révolte, que tout fiijct du 
d^otifine a Se peut avoir 
légitimement. La perfisnne 
du Defpote feroitiàcrée par- 
ce 
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ce que fon autorité cefleroitr 
d'être illégitirne, & elle ceflè- 
roit d'être îilégitime parce 
qa elle ne fèroit exercée que 
pour l'Etat, ■ . 
. On témoigne quelquefois 
des craintes fîir lés fuites fa-: 
çheufes d'une autorité mo- 
narchique abfolue. On ap- 
préhende qu'elle ne, de vien- 
ne femblable à celle qu'exer- 
ce le Defpote. Je ne conçois 
pas pourquoi le gouverne-* 
ment monarchique infpire- 
foit plutôt ces craintes que 
les gouvernemens ariftocrà- 
tique & démocratique. Le 
Monarque, il eft vrai ^ peut . 
employer pour fà propre uti^ 

lité 
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lité ou pour Ces caprices l'au- 
torité qu'il a fur la Nation : 
mais c'eft un malheur qui fè 
voit auffi fouvent dans ie$ 
Gouvernemens qui ne font 
pas monarchiques. Tous les 
îiommes n'ont-ils pas des,pa{^ 
fions l Se pour les fàtisfaire 
l'éloquence duMagiftrat dans 
une république nefera-t-elle 
pas à craindre ! L'abus de 
l'autorité duMonarqueaplus 
de prifè : mais les abus de 
l'autorité desMagiftrats & des 
Sénateurs dans les Etats Arif- 
tocratiques font plus fré- 
quens. Le Monarque plus 
élevé au defîîis de la iphere 
commune a moins d'occar 

fions 
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fîon d'exercer les pa/Sons 
personnelles & plus d'intérêt 
a foutenir celui de l'Etat. 
Ajoutez Tavantage du (ècret , 
des maximes fuivies , dont un 
feulhomme peut être fufcep- 
tible ; de la conduite unifor- 
me, de la liaifon qui fe trouve 
entre l'avantage de l'Etat & 
le lien ; liaifon qui eft iî gran- 
de qu'en travaillant pour la 
conîèrvation de l'Etat il tra- 
vaille àla fienne propre; qu'en 
confervant l'Etat dans toute 
fà force il augmente la fienne, 
aflùre fou Trône & affermit 
fa Couronne , pour la trans- 
mettre dans tout fbn éclat à 
fa poftérité. 

Mais 
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Mais &y comme nous ïz^ 
irons ékf le pouvoir abfolii 
dû Monarque eft légitime 
quand il eft confènti par le 
Peuple ; il s'enfuit que ce mô- 
me Peuple j lors de f établif- 
fement de l'Etat, a pu, au lieul 
d'une autorité abfolue^ ne 
donner à. celui qu'il a choiff 
pour le gouverner , qu'une 
autorité limitée. Il t'a pu faire 
de deux façons ; foit par des 
iotx , pa<5les ou conventions 
faites avec le Souverain-; foit 
en partageant ^exercice de- 
là puiiîànce entre le Monar- 
que & plufieurs autres mem- 
bres de l'Etat. Ces loix, pac- 
tes ou conventions font ce 

qu'on 
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qu'on appelle lesloixfotida- 
mentalesd'un Et^t. Elles font 
exprefîès, fupérieures au Mo- 
narque, qui les a reçues s & 
leur effet ne peut êtré;{ùïpenr 
du Ou anéanti que par la 
puilîànce qui it$ a créées. 

Ces loix font de deuxiof- 
tesî ; celles qui font promul- 
guées & celles qui fans pro- 
mulgation ont été conftam-: 
ment obfèrvées. Les premiè- 
res font écrites & confignéès 
dans i^s Archives de la Mo-. 
narchie ; les fécondes qui- 
fpnt Ïqs ufàges, les coutumes, 
obfèrvées depuis le moment 
de fétablifîement de l'Etat ,. 
& qui ont acquis pgr-là un 

degré 
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.degré de force égal à cekqi 
de celles qui bnt été promulr 
guées. 

Les Arragonnois ont dit 
àleurRoi : « Nous, qui valons 
» autant que toi, te faifons 
» notre Roi ^ à condition que 
»> garderas & obferveras nos 
» privilèges & nos libertés;& 
» non autrement. « 

Voilà une loi fondamen- 
tale ; cette loi fubfifte , elle 
.a été promulguée. 

L'ufage de la {ùcceffion li- 
neale agnatique eft au fli an- 
cien que la Monarchie Fran- 
çoife, il a toujours été obfer- 
vé; & quoique les Peuple^ 
n'en ayent pas fait une loi , il 
. lie 
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lie le Souverain j comme le 
pa(fte fait par ks Arragoiî- 
nois. 

Les Francs ne pouvoient 
être jugés que par les Francs, 
c'eft- à-dire par leurs Pairs ; 
cette loi auiil ancienne que 
la Monarchie > eft autli une 
loi fondamentale ; mais dom 
iln'eft refté que le droit d'ê- 
tre jugé par plufieurs. Ce 
chai^ement étoit întKfpenlà- 
ble pour le bien de l'Etat > 
quand Iês vaincus & les vain- 
queurs furent confondus. 
Quoique nous n ayons paS de 
loix pofitives qui autorifenc 
ce changement ; le peuple eft 
•cenfé y avoir confèntL puis- 
qu'il 
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qu'il n'a jamais reclamé con- 
tre un ufage obfèrvé depuis 
fi longtems ; cette forme ju-» 
diciaire n ajouta & ne retran« 
cha rien auxdroits des Rois ^ 
qui eurent comme auparavant 
celui de nommer les Juges , 
de l^s fufpendre de leurs fonc. 
tions, Ôcde les priver même 
de leur place ; enfin de leur 
ôter la connoiflânce de cer- 
taines ailàifes , & de réformer 
ieuTS Jugemens. 

La loi de la fucceflîon & 
iufàge d'être jugés par plu- 
fieurs , font les feules en Fran- 
ce qu'on puiiïè ap]peller loix 
fondamentales. C'eft auffi en 
cela {&À que l'autorité des 

Rois 



n 
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Rois eft limitée , dans toute* 
lès autres parties elle eft ab- 
folue. ; car au défaut de loix ,. 
de paâes ou de convientions, 
\\ faudroit pour quelle fut 
limitée qu'elle eût été parta- 
gée,Iors de rétabliflèment de 
la Monarchie j entre le Roi & 
plufieurs autres membres de 
l'Etat. . , 

J'ai . eiîàyé de faire voir 
tlans l'ouvrage que je donne 
aujourd'hui au public que ce 
partages d'autorité n avoit ja- 
mais exifté en •France ; qu'au 
contraire nos Rois ont eu lé- 
gitimement 6t ians interrup- 
tion , le droit d'établir des 
règles générales qu on. iv>mr 

me 
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,jng loh ; le pouvoir co^étif 
pour xépxknQT les àéfordrcs 
j8c jpunir les crimes ; la puii^ 
i^ance d'alïêmbler&. d'armer 
iÀu.rs fujets pour défendre ou 
:aggr^ndir l'Etat ; & par ime 
-iuite néjccflàire , le droit de 
faire de5 Traités d'alliance 
avec leurs voifins , & des 
Traités de paix avec leurs En- 
nemis; d'ordonner des Tubr- 
iides dans la forme & dans la 
quantité qu'ils juge oient né- 
ceflairç ; enfin la puiflànce de 
créer de? m^iftratures , d'en 
reViCtir ceux, qu'ils en ont ju- 
gés les plus dignes , de les 
ralIbiTibler en corps ., de leur 
attribuer des Jurirdi(5tions > 
. • un 
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un pouvoir, des honneurs, 
des privUéges & des immu- 
nités , non pas , il eff vrai îr*- 
xévocabkment , car les Rois 
peuvent les leur àvctauffi ié- 
:gitimement qu'ils peuvent 
Supprimer une loi faite par 
■cuxouparlcursprédécelfeufs. 
Tous les Auteurs ne font 
^as de ce fendment ; ils pré- 
•tendent que lesRois font fou- 
anis aux loix de quelque na- 
ture qu elles foient , & que 
■celles qu'ils trouvent établies 
comme celles qu'ils étâblif* 
fent eux-mêmes, oîïtfureuX 
une puilTance qui les lie 
comme les loix îbndamen- 
taies. . . 

La 



PrELïMINAIIIE. XXV 

La même raifon qui rend 
celks-çi indépendantes du 
Monarque , fbiimetà iàpui{^ 
fànce toutes les autres. Qui 
feit la loi i peut feul la ai-*. 
truire. La Nation a fait les 
loix fondamentales ; elle feu- 
le a le droit de les fupprimcr. 
Le Monarque joiiit du même 
droit pour toutesoellés dont 
il eftief fégiflateur-; À cornu 
me le Monarque ^ toujoui» 
préfîimé ufèi'-deiÉexirbit pour 
le bien <le l'Etat , on nepeut 
i'enprlVér ,m difê qu'il. foif 
injûftéi Oti pôtttitoit même 
dire qû'im Moiiârqu& qui fe< 
fuferoit defupprîmer'une Ibij 
lorlqu'îi la crçiroit nuifible 
t • * b à 
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à iès peuples , ferait ijoe în- 
juftice ég4e. à celle dçnt H 
fe feroit rendu coupable ^ s'il 
avoir refufé c|e la dp^jOer dan^ 
le tems q^u'elle poqvoit être 
utile à l'Eçat. 

Il eft vrai qu*en là qualité 
de Citoyen, que celle de Ro| 
ne peut jamais effacer , il ef^ 
obligé iobék auxloixdot»; 
il efc le légiflateur , & Iç 
montusm As ieur i^pf eilion 
eft celui qoi le d%age d/^ 
cette ob/éiiîàjçice. Ce £ènti-r 
menti eft çç^nmé- p^r plu-r 
fiflUTî AuCfiUf s,furtput par çç-e- 
lui des Brincip^is duDroit V^ 
litiqufi ;maîs malgi^ le rejfp 
pe(5i que j'ai, pour ce grai;i4 

homme > 
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liomme , je ne puis me faire 
à hâée d'un Roi qui ne fe- 
foit pas obligé d'obéir aux 
loix dont il eft le lëgiflateur. 
J'ai toujours été étonne qu'un 
Auteur^'ailleurs fi judicieux; 
& dont tous ks pfincipct 
font poiiés dam la nature mè- 
îne des chofes, ait pô admet** 
tre un fentiment qui teûi"^ 
fi contraire. 

C'eft par cette fcmenWKm 
aux l©ix qufe le Mofnarqo* 
dîflfere du Die^ote. Celui- ci 
iuivanrfes maximes ^ l-*idéé 
de propriété qu'il seftfeite j 
s'attribue le bien de fes fujets> 
comme un Colon de TAmé. 
rique celui de fes Nègres qC^ 
h 2 claves ; 
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claves , ainfi s'il s'élève «Quel- 
que difficulté entre leDefpote 
& fon fujet , l'afFaire ne doit 
être portée dans aucun tribu- 
nal ; c*efl: le'Pefpote qui dé- 
cide » s'il veut bien céder 
l'objet de la conteftatian, qu 
s'il entend fé le réferver. Les 
droits particuliers qu'il peut 
4YOir,çedentau droit indéfini 
duDefpote qui eoglobe tour. 
iPini une Monarchie au con- 
traire, unRoi foumis,ainfi que 
nous l'avons dit^auxloix com- 
îtne fesfujets, plaide comme 
^ux dans les Tribunaux char- 
gés deTadminiUration de la 
Juftice , & il eft jugé fùivant 
4es réglés, qu il a prefçrites 
.. . dans 
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daits lés lofx qu'il a promul- 
guées. Auffi voyons - nous 
tous les jours les Rois de' 
France avoir plufieurs procès: 
mais cela nempcche pas 
qu'en qualité de Souverain 
Jufticier , de Lëgiflateur ^ 
d'Interprète abfblu des loix, 
il ne puilîè annuUer & ca(Ièr 
ces Jugemens rendus pour& 
contre lui/ il peut pareille- 
ment les évoquer à' d'autres 
Juges, ou en retirer. la coh« 
noiiîânce j comme il le feroit 
pour les affaires où il n'au- 
roit aucun intérêt perforaiel 
& qui feroiçnt dans le cas dé 
Tévocation.La maxime qii'ort 
ne peut être juge dans fà prp- 
. , b 3 pre 
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p?e caufè , n'a aucun efièç 
vis-à-vis celui quia la fou- 
Y^raine puiiOince. Sans cela 
il ne ièroit plus Monarque 
abfolu,& Tharmonie de l'Etat 
monarchique /eroitidérangée> 
puifqu'en qualité de Monarr 
que, il doit avoir toute l'aur 
torité en main pour réformer 
les abus. Comme c'efl une 
maxime reçue, que nul tribtt» 
oal ne peut, fe réformer lui- 
xïrême ,.il faut qu'il y ait une 
pùiniànce en qui cette auto- 
rité réiide. Les abus qui peu- 
vent tn naître ne doivent pas 
être préfumés j parce qu'on 
ne^ peut fuipeéler dinjuftice 
celui qui eft le foutien de la 

Juftice 
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ieufs c€t âbùs^am incertain; 
he peut ni ne doit td^biûre 
un droit rééi , utile ôc cer-* 
tairié 

Qiièicjue nous ayons éta» 
Wi teiftftiè un priïlcipe in* 
feontèftâble rttBligacion où 
étoit le Roi d'bbéïr auxloix 
obfefvéâs dans fes Etats , noui 
n'avons pas prétendu attri* 
buèr à {es {ùjefs » dans le cas 
tjù il viendroit à les enfrein-^ 
dl-e , le droit de lui deman-»- 
dfct èompte de (à tionduitèi 
th ne k pfcàvent pas plus 
^âtis ce C£fs ) que dâhs celui 
dà làf ^ijÉ àiiïôlt ëtë l»mteu« 
fe ^ là guerre înjufte de tMw 
h 4 neufè 



1 
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neufe. Les peuples ayant ut\ 
pareil droit , ne feroient plus 
membres d'une, monarchie ; 
ils auroient au. lieu d'un Mo^ 
narque un Magiftrat chargé 
par la Républi<|uf dii foin de 
l'adminiftration j & pour ctH 
a faudrott qu-il y eût m corps 
de Citoyens établis pour re- 
i!fiv.oir fes raifons ,,ou une aff 
Semblée delàNat30« pqur<ié- 
cisler de l^çoadaitè..' Cp-Trir 
■bunâLn exlfter:&' n'ai Jàmâif 
€xiftéén-France! ; & indépenr 
dammem deîtdiCcpffionsiîi^ 
tpjrçju.es qui,'.^jit Tù jettes i 
'dés répliques -iijfîni^Sj^illùfr 
^ri cb çohfi^F^.i!q?con€|mi« . 
politique. a<5tuèUe du Ro'yau- 
, .< - , î me 
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me ; Se tout homme de bon-» 
ne foi conviendra que la ma* 
chine entière eft mue par un 
refTort général , dont tous 
les autres font tellement déj 
pendansj qu'aucun d'eux pouj 
la forme &; le lieu où il eft 
placé , ne peut être fuSftitué 
au relfort général. , 

Si l'on étoit bien perlîaadé 
de cette véritéjnousn'auriohg 
pas à faire voir que les Par^ 
lemens de France n'ont pa$ 
Se ne doivent point avoir le^ 
mêmes fonéiions , les mêp>e^ 
droits & ies mêmes priviléi^ 
^esy ope. Jes alTembléés du 
champ de Mars . chez los 
Germains. Pour le prouver ,' 

! i./ ^S lei 
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les Auteurs de ce fentiment 
fe fervent , pour peindre le$ 
Francs originaires delà Ger- 
manie , du même» pinceau 
dont fe fcrvorer Jt Céfar& Ta- 
cite pour rendre les traits des 
Germains, Ainfî fens aucune 
vraifïêmblanceils rie font au- 
cune différence des Francs 
îîabitans la Germanie & des 
Francs cultivateurs Ûcs Gau- 
lés ; comme fi le climat > f é- 
tendue du pays, les richeflès > 
le défîrde. la conquête, Se la 
conquête même ,encaufànt 
des révolutions dans le ca- 
ra(5lère & dans les mcqiir» âei 
peuples, n%n produi{bient 
pas dans là , forme du Gcni' 
' ' V ' vernement 



rernemem qui eft toujourk 
uiie fuite des mtearsii 

Le caraélere des Geftnaînf 
écoit dur , leurs mœurs plus 
groffieres tpe féroces ; mais 
fi i^^ares & £ iiatiKreUesxpi'eJ»* 
Its leur cenoieiic lieu d« iol. 
Leur goût daminant pour Ta 
guefre n^étoit pas tarte chez 
êuk uitô fuite du diiir d'aag- 
mériter leurs richefiès èc leur 
puiilânce >^que à^ h nécèfBsé 
de défendre leurs terres* Ri- 
ches de leur fbbfieté & de 
l'ignorance o^ ils étoiènt d«s 
chôfes que leluxe>piûcot aute 
lesbefoirts, a inventé, ils ai- 
gligeoieïtt tout commerce 
arec ku^s^ vôiûns ; la chaâ^ , 
h 6 la 



XXXV j . :D:I s C O U.R fi.; I 

la pêche étx)ièm leur unlqire 
occupation. Îjqs Romains les 
îap'peiloient barbares j parce 
que les Romains . oubliant ce 
qu'ils r avoient été , avoient 
•auïExiublié queia véritable 
.barbarie eftrbién.pbî^'dsais 
les cœurs corrompus que 
dans its caraéleres. durs & 
•peu poHcés, Telle eftrl'idée 
•qu'on. peut avoir dcs-rGert- 
•jnains , i d'après ce qu- en ont 
dit Cé{àr& Tacite. Le Goijr 
..vernement démocratique é- 
toit le ieul; qui pût, conye- 
jîir à d^s peuples ii peu»poli- 
. ces , & qui habitoient un cli- 
mat aufli rigoureux ; & ils 
, Tauroient toujours conferv.é, 
./ ^ . . fî 
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fi le goût de devenir conqué- 
rans ne s'etoit pas.emfîiTé dç 
leur cœur.:' ' : 

Ceux qui habicoient Us 
bords du Rhin furent les pire- 
miers qoi changèrent l^forr 
me du Gouvernement ; la 
confédération qu'ils formè- 
rent fous le nom de Francs 
pour fe mettre à couvert de 
l'ambition de^ Hdhiains , eft 
l'époque de ce changement. 
On en trouve deîrp^f^uyes cerr 
taines, quand on compare 
ce que Tacite & ;Agathia^ 
nous ont confeirvé d§s mo^r? 
^Qs Germains &i des Francs: 
Nec regibus infi^ita , aut liber 
Ta potejl^Sy,,.* :'dff minorièus 

principes 



frimifei ofmfitUmt \de Major i^ 
kus omîtes , dit Tacite, Âgà-» 
ihias qui écrivoit en y^^ # 
parlé àt% mêmes peupks qui 
habitoient lesGâuleS.^Sllîï'é^ 
» kvc quelques difpùtéscfttï'é 
J^leùrs Prince*, ils aflèmbkflt 
» leurs armées , comme s'il* 
» vôuloient décider l€U# que* 
»relle pâ# les ârttiés t ttàis 
«lorfqii'elles ïf^iitm préfeiv- 
*C€ toute àrâmofité ^éflè^ , 
»ou ik s'eri rapportent »* 
*jugemenît de Céb» qu'Jfe 
»choinflènc pour le$â<fcdif* 
»def , ou s'ils ne p^ènfié» 
»pa$ ce ^paréi y ils pfëfereift 
«d'eîtpo^r leuf vie dans on 
♦comfeat fingulie* , . plu^ 

» que 
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» que d'expo^ celle de leucs 
yfujetfi» Oh voit dans Ta*- 
cite que l'autorité des Rois 
étolc très^Iimkée, Se que celle 
derafiêmblée <3e la Nation 
étcét la feuie quxgouvemac', 
tmdtë qu'on remarque dans 
le pailâge d'Agatbias tout le 
contraire, 

I/afTemblée de là Natroo 
avohr chez l&s Germains h 
droitd'élireleRoi & de choi- 
fir le Général. Reges f:C no->- 
hUitute , duces ex virtute fur- 
mnm , àài Tackcr Chez lœ 
îrançs, vaip^ueursdes Gau- 
lois & des Romains, le fils 
monte fur le Trône de fbn 
père, par droit de fùcceffion, 
• '■ ■- -- & 
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:& ûîis que le confentement 
de la Nation foit néûifcfïairef: 
.la diftinéliôn du Généralat 
a& de la Royauté n'a plus lieu. 
C'eft le Roi qui chôifit les 
.Généraux de les troupes & 
^{àris le concours de- la Nation 
aflemblée. * 

Si les Parlemeils de Fran- 
ce fepréléntoient le champ 
de Mars , le^ dhànïp de Mars > 
ou le Placite, qu ôîi dit iavôlr 
eu its mêmes fon(5iions q[uè 
l'alTemblée de la Nation chez 
les Germaiiis , les Farlemens 
devroient avoir' une autorité 



* M. Foncemagne d^ie <]es Infcripuods 
Mémoires de l'Aca- T.X. 
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coa(5Uve pour réprimer 1:^ 
trop grande puiflance des 
Rois ; ils devroient être Its 
maîtres de la guerre ; ils de-r 
vroient avoir le droit de choi- 
Cr le Général, d'élire le Roi 4 
enfin les Parlemens, plus puif^ 
fans que le Roi , gouverne- 
roient ; ils n'auroient pas dô 
reconnoître que leur autorité 
n'eft qu'une émanation de 
celle du Roi,.puirqu au con- 
traire ce feroit celle du Roi 
qui feroit une émanation de 
celle des Parlemens. 

Les Parlemens confèrvent 
dans leurs Regiftres l'aveu 
précis & formel de leur dé- 
pendance a & du peu de part 

qu'ils 



qu'ils doivent avoir au Gba- 
Véfnement de TEtat : te dil^ 
cours de M. de Hdihî , ^uè 
nous allons tajJpôrtet, établit; 
parfaircment qu'elleis doivëhÉ 
être tes vièritâbles fôft^Htofti 
des Farlemens. ^ 

4. 
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EXTRAIT des Regifirts itt ConftiU 
JanrUr I4S4. * 

pAR M. k premier Prëfident ( M. 
de la Vaquerie ) a été dit que le bien 
ivL Royaume confifte en la paix du 
Roi & de fon peuple , qui ne peut 
être fans Tunion des membres dont 
les grands Princes font les princi* 
paux 5 à quoi M. d'Orléans doit bien 
avoir égard. Parquoi & non pas pour 
réponfe , mais par exhortation , a dit 
k mondit fieur d'Orléans ou 'il doit 
bien penfer en ce qu'il a i^t dire fie 
propofer & adjuger que la Maifon de 
France foit par lui maintenue & en- 
tretenue fans divifîon , & ne doit 
ajouter foi aux ra^^orts qui lui pour- 
roient être faits ; ^ quant à la Cour 
elle efiinfiituieparle Roi ^ pour admimf^ 
tP€rjufiiUj& rContpaimuux ic U Cour^ 

^ Le Duc d'Orléans, contravefttkiiit faîtei 
defmif , I ods XI U â par elle 9l ceax de fei 
phîgnoit à laCour dei fâdions , i ce qtii aYoit 
violences de Madame été affété dans les 
df Beaujeu > & des Etats, Oénérarx. 

d^admimftroiion 



d'adminijlratlon de guerre y de finance , 
ne du fait & gouvernement du Roi , dt 
des grands Princes ^ & font Mefjicurs 
de la Cour de Parlement gens Clercs & 
Lettre^ pour vaquer & entendre au fait 
de la Jufiicei & quand il plairoit au 
Roi leur commander plus avant > la 
Cour l«i obéiroit , car elle a feule- 
ment Toeil & le regard au Roi qui 
en eftle chef ^ & fous lequel elle eft 
auffi venue faire ces remontrances à 
la Cour , & néanmoins paffer plus 
avant , & faire autres exploits fans 
le bon plaîfir & exprès confentement 
du Roi , ne fe doit pas faire. 

ï>IS^COUKS de M. U P.P. de 

Ha R la y à la rentrée dû 
Parlement en I y oC 

Jjf ANS les grands, nombres dé de- 
voirs dont les Gens du Roi nous ont 
fait une> peinture fi vive & fi ingé- 
nieufe dans le difcours qu'ils vîpn- 
lïent de nous faire ; rien ne nous a 
paru plus important , ôc ne fe rep-é- 

fentc 
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fente plus fréquemment dans nos fonc- 
tions que le nombre d'Edits & Dé- 
clarations dont le Roi nous adrefle 
la publication & Texécution , pour 
faire favoir & obferver fa volonté par 
fes fujets. Depuis que nous ayons vu la 
guerre fanglante qui defble l*Europe , 
liiccéder à la précédente , fans avoir 
eu le temps de r^fpirer , & de la né- 
çeffité qu'il y a eu de la foutenir 
l'une 8c Tautre par des moyens ex- 
traordinaires , il ne laifler^ pas de 
paroître étrange que nous^yons û 
peu de chofe qui nous puifle fervîr 
de règle affurée fur cette matière , 
foit par la rareté 4e ce q^ii s'çtoit 
paffe fur ce fujet dans les temps éloi- 

Îjnés 9 foit par les changemens qui y 
ont arrivés fuivant les différentes 
conjoiiâ^res , & que Ton n'ait eu 
aucune loi fixe fur cette matière, 
jufqu'aux Ordonnance^ qu'il a plu au 
Roi nous prefcdre çn 1667 & X673. 
& la part qu'il a bien voulu parleurs 
difpofitîons , que le$ Compagnies oîi 
elles font adreifôes , pufTent y avoir. 
. Ilferoit inutile d'^n cher<:her des 

veftiges 



xlvj 

veftîges dans les Edltsque nos Rois 
ont faits pour Tétabliffement de leurs 
Parlemens , même dans celui qui ar 
fixé celui de Paris dans la Ville capi« 
taie de ce Royaume , puifqu*ils n'e» 
parient point. 

Mais ail: défeut de cette origine ^ 
plus curieiïfe qu'importante pour no- 
tre droit François , nous en avons un 
ancien mommïent dans les Regrftres 
<itt Parlement , qui peut à leur défaut 
nous fervir de témoignage autentique 
de ce qui s*y eft paffé , & nous don- 
ner une règle pour les fondions de 
nos Charges à cet égard. 

C'eft ce qui fe paiTa au mois de 
Janvier 1484. lorlque M, le Duc 
d'Orléans qui régna depuis fous le 
nomde Louis XII. vint au Parlement^ 
& lui fit des remontrances par fort 
Ghancelier,fur différentes chofes dont 
il croyoit avoir fujet de fe plaindre 
comme premier Prince du Sang , de 
Tadminiflration que Mad. dé Beaujeu 
avoit de la peribnne & de Tétat du 
Roi Charles VIH. fon frère. 

A quoi M, dé la Vaquerîelors pre- 
mier 
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fi^ôfPré^dent ( qui nous a laiffé dans 
cçt çnclrpit Texemple d'une fidélité ^ 
^ 4'un çoui;age que nous devons tâ- 
cher de iuivre toutes les (ois qu'il 
ç'ag^ du fervice du Prince , 8( de I4 
tranquilli^ publique , coo^me dans 
le reâe de m vie il nous en a donn^ 
d'i^^ pauvreté vénérable » 6c qui doi( 
aumoins fervir d'exemple à tous ceux 
qui auront l'honneur de lui fuccéder) 
répondit à ce Prince : 

Que l.aCQur étoit inftituée par Iç 
Roi pour rencb-e la juflice à Tes ùir 
îets 9 q^'elle n'avoit d'adminiffaratioi^ 
■de k guerre , desFinjances^ ni du fait 
4». Gouvernement du Royaume ; 
qu'elle doit avoir l'œil & le. regard 
au Roi cg^ï en efl le chef, 6c ne peut 
&jj:e plii^ grands exploits fans lui 8ç 
fans ion cpnfentement. Mais que s'il 
lui. i^taifoît de qojÇHnancJer pjus avant, 
«lie oMiroit h fes ord^-cs. 

Plût à IJieu que^ ces relies fi fages 
eufient en tout tems fervi de princi- 
pe de notre conduite , & que cette 
augufte Compagnie n'ayant jamais 
reçu des impremons du dehors , eut 
r toujours 
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toujours agi parles feuls mouvemeift 
tf obéiffance qu'elle doit à nos Rois ; 
& qu'auffi on feiut contenté d'autre 
part de régler fon pouvoir , au lieu 
de Tanéantir , autant qu'il eut pu être 
utile au bien du Royaume. 

Mais de quelque manière que les 
cbofes foient â cet égard , foit que 
rinterdiftion de connoître de ces 
matières foit nouvelle , foit qu'elle 
foit ancienne , & du tems' même de 
i'établiflement de la Compagnie , 
nous devons noiTS intéreuer. plus 
Tju'ktiams autres fujets duRoi.dan^ 
la fortune publique fous le gouvex*- 
nement de Sa Majefté ; & n'y pou- 
vant contribuer dans notre prc^eil^on 
en expofant nos vies , ni par la nto- 
.dîcité de nos fortunes , nous le de- 
vons faire au moins par l'ardeur de 
nos vœux ^ & par les exemples que 
nous devons donner aux autres de 
notre foumiflîon & de notre fidélité 
"â fon fervice. 
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DISSERTATION 

ÎHSTORIQUE ET CRItlQUE 

Poux fervir à i'Hiftoire dçs pre- 
miers tctm 

DE £. A Monarchie FrAnçoisb. 

PXBM ISKS Pjturix, 

L*OBJET que je me pro- 
pofe , eft de faire voir 
quelle a<été la forme du Gou^ 
vernement de la Monarchie 
Erançoife ibusies Bois de la 
première Race ; de donnçr 
iinejufte idée de /à nattyre Se 
dç^n origine; enfin, de dé- 
truire, ficela fepeut, les pré- 
• - A ventionf 



ventions & lespréjugés^ four- 
ces inépuifibles d'erreurs. 

Celles qui nailîènt du fyf- 
tème de M. ie Comte de Bou- 
ialnvilliefs^méfitent fans dou- 
te qu'on faflè tous fes efforts 
pour en empêcher les pro- 
grès : l'ufàge fréquent qu'on 
fait tous les jours des opi- 
nions de cet Auteur j attaque 
la véritable conftitution de 
notre Alonàrclvie ; elles jet- 
tent des doutes^ fur la l^iti» 
mité du pouvoir fbuverain , 
A par- là elles énervent A 
ébranlent la force de TEtat , 
^ui n*eft autre ^^ l'unité & la 
plénitude ote la fbuveraine 
pu^&nce da^s la perfbnne da 
i , . . - Prince, 



Grince , & de l'entière ohéiC^ 
ïànce dans celle du Sujet. 

Avec une kuagination vive 
éfc féconde^ on bâtit aifëmenc 
tm fyflême^ mais les fondc- 
fïiens n*en font guerès foli-» 
des ; ils s'ébranlent & s'é- 
croulent aifément, fur tout 
quand (on Auteur a plus 
ti'efprit que de lumières j plus 
de hmièrès que defavoir (l). 

Guidé par la prévention i 
conduit par le préjugé , M. le 
Comte deBoulainvillierspre- 
noit dais les monumens & 
dans les archives de notre 
Monarchie tout ce qui pou- 

(OMonfieurlePré- qoJeu , Efprit de» 
Edent' de Montef- Loix,L.XXi(.ch.ir. 

- ! A 2 voit 
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voit favorifer fpn jopinîon : il 
confultoit les Auteurs, moins 
pour y trouver la vérité que 
pour y chercher des faits qui 
^uflênt rapport à fon fènti- 
ment ; ^ faifant une fauflè 
application de ce qui s'y ren- 
controit , il en concluoiç que 
le {buverain pouvoir réfidoit 
moins^ lors de l'établiflèment 
de la Monarchie > dans celui 
qui étoit revêtu du titre de 
Roi , que dans l'aflèmblée de 
la Nation. Pour établir un 
fyftème fi peu fondé, il avan- 
ce hardiment que la paix Ôc la 
guerre dépendoient du corps 
général des Francs ; que 
c'étoit à l*aflèmblée qui le re^ 

prélèncoîc 
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préCcntok à ordonner la le- 
vée des troupes & à prefcrîre 
celle des impôts qui ne (e ' 
percevoienc que fur les Gau- 
lois. Car par une fuite de la 
liberté que M. de B. attribue 
aux Francsjces mêmesFrancs 
ne payoiént rien à leur Prin- 
ce ; ils étoienc libres , indé- 
pendans de fbn autorité : un 
Franc , quelque coupable 
qu'il fût, nepouvoîtêtre jugé 
que par fès pareils afïeitibles. 
(2) »Il fèroit abfolumenc 
» contraire à la vérité (ajou- 
» te M. de B.) d'imaginer que 

( 2 > Ancien Gou* Etat de la France» 
vernementdela?ran- T. I. p. io>in-fol. * 
ce. T. I. in-i %. 

A3 le 
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» lèdfoit Royal fet, parraffes 
a» Francs, fbuverain, monàr-^ 
» chique, ou defpotique , en* 
» forte que les particuliers lui 
»'fuflènt fîijets pour la vie, le* 
» biens , rhonheur , la liberté 
:;»& la fortune. 
. AinH il ne reftoit au Rot 
que Tautorîté d'un Magiftrat 
civil, toujours retenue, tou- 
jours limitée par celle à\i 
corps général de la Nation s 
ou pour parler plus jufte> 
n'ayant d'autre puilîànce que 
celle qu^il empruntoit de 
raflembiée de la Nation > 
pour faire obferver les ordres 
qu elle donnoit j tant pour 
la guerre que pour la manu-: 
- tention 
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tention cfes Finances , ertfin 
pour tout ce qui regardok 
radminiftration de ^Ecat. 

Tel eft le précis de ce que 
]\{.*de B. avance dan» plu* 
jleurs endroits de (es Ouvra- 
ges ; mais qu on ne peut ap*- 
puyer fur le témoignage 
des anciens Auteurs> ni prou^ 
ver parles monumens authen^ 
tiques de notre Monarchie : 
tout fe réunit au contraire 
pour faire voir la futilité d'un 
tel fèntiment. 

Les Francs étoient origi- 
naires de la Germanie ; de- là 
M. de B. a cru pouvoir leur 
attribuer les mêmes rtiOeursi 
les mêmes coutumes que Ta- 
A /| cite 
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cite attribue aux Germain^. 
:Quand cela (èroit vrai, pour 
le tems où Ce fonna cette fa- 
meufe confédération qui ren- 
àk les Francs ii formidaSles 
aux Romains , eft-il naturdl 
de l'admettre lorfque ces 
Peuples eurent pa(îë leRhiii^ 
vaincu les Romains , èc con- 
quis les Gaules? Eft-il pof^ 
fible qualors l'autorité de 
leurs Rois fut la même que 
«iRCelle des Rois qui les avoienc 
gouvernés avant la confédé- 
ration t Les gouvernemens 
ïbnt,comme toutes les chofes 
humaines , fujets aux viciffi- 
tudes. Jufqu au moment qu é- 
tablis fîir des fondemens ib- 
iides & inébranlables , les 

Empires 
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Etnpires folenc parvenus à 
leur point de perfe<5lion , la 
forme duGouvernement peut 
Se doit naturellement varier ; 
& cette variation eft une fuite 
néceiîàire (comme nous Ta- 
vonsdéjadit)decellequi{èfait 
dans les mœurs & dans le ca- 
racSlere des Peuples. Ce chan- 
gement dans les mœurs & 
dans le caradere eft inévita- 
ble quand les hommes chan« 
gent de climat , quand les 
Empires augmentent en for- 
ce, en puiflànce, en étendue 
& en richeffle ; il feut alors j 
& le bonheur des Peuples y 
eftintéreifê, que l'autorité du 
Souverain augmente en pro- 
portion avec la puiflànce de 
A 5 rétat 



f Etat. L*Hiftoire prouve cet- 
te vérité ; on voit dans tou* 
les fiecles & chez tous le» 
peuples Taugmentâtion dci 
^rces de la Nation faciliter , 
affermir j étendre le pouvoif 
de ceux qui tenoient ks rêne$ 
du Gouvernement. (3) Auflî 
un habile critique dit -il > 
» qull eft de FefTence de Tau* 
»tôrité fouveraine d'aller 
» croifîant ^age en âge & de 
» s'aflfermîr envieillilîant. 

Me lèroit-il permis d'avan- 
cer une opinion ? elle me pa* 
toit fondée. ' Jusqu'à préfenf 
on a prétendu que les France 
furent portés à la conquête 

. (■i^ ilUit Fonce- TAcad.. des Intcrij^ 
«cmagne, Mem< de ïom. Ti. ' • 
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des G seules parl'appasdu cli<- 
tnat:, & pour aHùrer de plus 
en plus leur liberté; ce motif 
tout apparent qu'il éroic ne 
lut pas le véritable : ies chefs 
des Franc* s'en ièrvifêtic-pour 
ks animer à la guerre , de 
forte que fous prétexte de 
travailler pour le bien gêné* 
rai > fis -ne cravailloienc que 
l^oiuf ëbit^ mêmes }- le ?râi 
motif étoit d'augfnesifer leuir 
autorité & leur propre pui{^ 
iànce. »Ils Êsitoienc bien, 
(âc ce^leraiibnnementdfuA 
(4) célèbre Cficj<jue)> qu on 
> Fe^le tràsi^kmé aa'inik 

(4) L'Abbé du Bosr Monarchie Françoifè. 
Établîffcmtnt de Ja ' T. Uh ^VjJ- «"-4*.* 

"^ A 6 »lieu 
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3» lieu d'un autre Peuplé ac- 
» coutume dejHiis long-iem* 
» à obéir fervikment aux vo- 
» lontés de Ces Souverains , 
j» Ce fbu;nettroit volontiers à 
j» leur pouvoir. » Cette aug- 
mentation de puiflàflce , 
quand elle ix'eil pas nuiûble à 
l'Etat , peut être légitime ? 
car quoiqu'elle ne femblc 
pas avoir été confèntie par la 
Nation # & qu'il ne paroil^ 
aucun aéle de ce cofelente- 
menc ; » le Peuple , dit Gjro- 
» lius , eft cenfë déroger atix 
• conventions faites âve<î le 
j» Stouverain^ lorfqu au défaut 
» de loix la coutume a intro* 
» dijiit une pratique oppofée. 

Cet 



C*eft au règne de Pliara- 
mond que les commcnce- 
mens de Thiftoire de notre 
Monarchie paroi^nt fe dé- 
velopper ; c*eft auffi au règne 
de ce Prinde qu'il faut fixer 
l'époque de raccroiflcmenc 
de nos Rois , depuis ce tems 
elle alla toujours en aiig- 
mentant. Plus les Francs raî-^ 
foiént de conquêtes > plus ils 
s'éloignoient^ des bords du 
Rliin> plus ils s'écartoient auflî 
des anciennes coutumes des 
Germains. 

Il eâ aifé de remarquer 
ceue diiFérence : les pédé- 
ceflèurs de Childerîc furent 
moins abfolus que loi ; on ap- 
,■) , perçoit 
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përçoh même dans le règne 
de ce dernier différens dé- 
grés d'autorité & de puifTan* 
ce. Avant qu il eut étendu le» 
limites de tes Etats , fes Sujets 
oferent fe révolter î mais? 
quand il eut paffé le Rhin,- 
& pouffê £es conquêtes juf' 
qu'au de -là de la Somme, 
il gouverna très-^monarchitiue-' 
ment. » Chtlderié (jdrt- ;Bol- 
landus (5) dans la vie dé 
fainte Geneviève} voulant 
» faire exécuter à mort à^mt 
» Criminels , , ordonna qpTori 

fjtidam^ f^evinâos quoi pracîpcrei* cap. Vî. tX 
mterbnefe fogkabat , Bàu^tm^ T^TS, '^ 
C&nouefo ûbripem^ e^ y o;*- j^ Jmmdou 
greiiens urbtm Van-^ 

"■■-■■ 1 »fic 
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«-fit fermer les portes de la 
» ville , de pear que fàinte 
» Genevieye ne vînt lai de*» 
» mander leur grâce. » 
' Un des plus iàvans Mo* 
dernes regarde ce trait com- 
me une preuve incomeftable 
de l'autorité de nos premiers 
Rois. » Cbilderic , (ce font 
»les termes de F Abbé (6) 
» du Bos) poixr ne pas perdre 
» le droit dé vie & de moït 
» qu'il avoit far les Francs t 
» &potlrfïCpasleslaiflêrs*ac- 
« coutuiïier à reconnoître 
^^autfe Supérieur immèdiac 
» qâe hti, fe ferâr rëlkvé dans 

. («) Hift. Critique la Monarchie Fian^u- 
' "* f Enbliflanent de fe, T. II. 
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» là capitulation avec les Ko* 

» mains , le droit de juger 

>{ès Sujets en quelque lieu 

» qu'il fe trouvât » Dom 

Bouquet (7) js'exprime ainû 

fur le pailàge de Bollandus : 

Prat€rc^ Chiidericut Rex 

fadere jim^us nat Romanis^ 

ideèaue ipfi fer eorum urées 

tràttjtrej in iisdem eommora^ 

rij atquc in FrancoS sibi 

SUBDITOS ViTM ET NECIS 

f'otejlatem licehat èxerçèire. 

Ce Traité, dom il eftfè- 
cheux de ne trouver aucun 
vèfôge, jetterait fans doute 
un grand jour iùr Thifto ire de 
ces tems reculés ; à^n dé^ut 

arrêtons 

(r) T.nLp. 37«»»B. 



arrêtons-nous aux réâexioiii 
qui naiflènc de la fuite de 
Clûlderic. 

Si les Francs avoient été 
gouvernés par raflèmbléè 
de la Nation ; ii le Roi n ar 
voit été chez eux qu un Ma* 
giftrat civil ; enfin fi (à puif^ 
lance avoit été fubordonnée 
à quelque autre puiilànce ; 
les Francs auroient-ils mena* 
ce leur Roi de le faire aflàfii' 
nier ? Ayant , comme le pré- 
tend IVL de B. une puiilànce 
fiipérieure à la /ienne ; ayant 
un pouvoir coaélif capable 
de retenir fon autorité, & 
même de le punir de. Tabus 
qu'il en auroitfait: n étoiènt- 

ils 



Us pas les mïdtres de le dépo^ 
fer ? Sans fe révolter ils pou-* 
voient en choifir un plusmoi^ 
déré, plus doux> phi* réglé 
dans les mœurs , Su qui le^ 
auroit gouvernés avec plus 
de fàgeSè. Ne pas agir ainfi , 
avoir recours aux menées, à la 
révolte, & menacer d'aiîàffi- 
ner fon Souverain pour Ce 
mettre à couvert de Ces in- 
juftices , n*eft-ce pas recon* 
noîcre qu on n'a pas le droii 
de le juger & de l'en punir I 
N'eft-ce pas la preuve la plus 
complette que Taflèmblée dô 
la Nation n'avoit pas une au-» 
torité iupérieure à celle du 
Roi.^ 

La 



^ Là conduite que kl 
Francs tinrent pendant 1$ 
fë)our de Childeric à la Cour 
du Roi de Thuringe ; efl un 
aveu tacite <Je Tindépendan- 

. ce de leur Souverain, & un^ 
reconnoiflànce qu'il tenoit 
Çon Sceptre par droit de fuc* 

' çeflion. 

Il eft aifë de comprendre 

i qu'en pariant ainû nous n'adr 
mettons pas comme vraie l'é- 
léyàtion d'Equkis au Trônt 

» de Childeric. Il ieroit trop 

\ long de réfuter cette fa- 
ble j nous le ferons dans un 

\ ouvrage particulier. Cont- 
téntons-nous de dire , qu'on 

' ne doit pas être fùrpris de 

voir 
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Vdîr les Francs appellef un 

Romain pour le$ défendre & 
pour les gouverner. Ils foivi* 
rent en cela l'exemple qu'u- 
ne autre colonie de Francs 
leur âvoic déjà donné* 

Quoi qu*il en {bit, il paroît 
parla façon dont s'expriment 
les Hiftoriens que les Francs 
reconnurent combien leur 
révolte étoit injufte. 

L'Hiftoire nous offre dans 
Ragnacaire, Roi de Cambray 
& d'une colonie deFirancs qui 
s'étoit établie dans ce cantoQ, 
un Prince abfolu plus injufte 
que Childeric,puifqu illouf- 
noit qu'un favori,nommé Fa- 
loii^ abuÛtde ion autorité : âc 

en 
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en même cems elle nous Eût 
voiries peuples, tout mécon- 
tens quils font^ fournis à les 
ordres 9 & qui loin de le dé* 
trôner n ofentrefii{èr de mar- 
cher contre Clovis. Si Ragna- 
cairè eft livré à ce Prince par 
des traîtres gagnés par les pro- 
meflês de Clovis , c'eft que la 
Nation entière n*a pas cru 
avoir le droit de fè choifîr un 
autre Roi , é^ de fe donner à 
Clovis qui Ten follicitoit. 

Ce Prince dont je préjugé 
ihit un iiéros , réuniilbit au 
cara^eré le plus dur , Telpric 
le plus Ibuple & la politique 
la plus rafinée. U ne lailToit 
échapper aucune des occa- 

'fions 



^ 
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iîons que luioflfroientle goôt^ 
les moeurs éc les ufages des 
Peuples qu'il vouloit foumet^ 
tre. Il pr ofitôit de tout ; 4t ce 
tju*il ne |>ouvoit acquéiir par 
l'ëpée j il le gagnoit par la 
jpcrfuafion. Ce fut ainfi qu'il 
îbumic toutes les Gaules; plus 
il reculoit les limites de fon 
Empire , moins on retroiavè 
les traces dé tctte autorité 
^qù€ Tacite attribue à rafièm*- 
bléé de la Nation chez les 
Cermaîns. 

^ Si cette augmentation de 
pulfîàncè âvoit étéïllégitime, 
i. elle âvoit été une uiiirpa*- 
tion faite fur la Nation , Saine 
Remy le plus -gtaiid ^tomm» 

de 



{hn fiecle, le plus ^quitâbîev 
le plus fàint^ n'auroitTil rien 
die à Ion Roi de cette ufur- 
pation, dans cette fantieu(è 
te«:re qui a caufétant de di^ 
pâtes parmi les Savans? Elle 
feft écrite après la converfion 
de Clovis, par conféquent 
plufieurs années après Ton 
avènement au trône : dans 
tet intervalle Clovis avok 
ufë plufieurs fois de fà puit* 
ûnce ; il avoit donné des 
preuves de toute l'étendue de 
îbn aotorité. Cependant que 
lui dit Saint Remy ? (8)» Ne 
« faites point d'exai^on d^ns 

Çi)Beneficium tumcç^umO'bon^i/meJfeieieti 

{. * » votre 
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» votre Royaume. » Ces pa- 
roles àuroient fans douce été 
inutiles , û Clovis n avoit pas 
eu de £es pères une autorité 
vraiment monarchique. Si (à 
puiflànce avoit été fubordon- 
née à celle de Taflcmblée de 
la. Nation , s'il n'avoit pas eu 
le droit d'adminiftrer la jufti- 
ce , Se de faire punir les cri- 
minels ; pourquoi TElvêque 
4e Rheims auroit-il ajouté : 
(9) " Q"® ^^ juftice préfide à 
» tous vos jugemens : ne fouf- 
«frez point que l'injuflice op- 
» prime le foible & Tetrangen 
» que vojtrepalai$ ibk ou vei$ 

($} Pnetoram tuum lusexinde tr^isabfce' 
timfibuspataututttid' dat. 



# C 15 3 * 
» à tous ceux qui viendront 
» vous demander juftice ; ^ 
» que perfonne ne forte (ans 
»'.être écouté . » Enfin il finie 
ià lettre parce confeil admi- 
rable , qui auroit bien pu 
convenir à un Roi Germain : 
Cum juvenibus joca } cumjeni^ 
bus traâa,Jivis regnar^, nobi- 
Us judicari. On m'obje<5lera 
fans doute , que Saint Remy 
étant Gaulois , par confé- 
quent accoutumé de vivre 
fous des Princes très-defpoti- 
ques, aura cru que le Roi 
des Francs avoit de droit au- 
tant d'autorité fur fes fuj^ts 
que les Empereurs enavoient 
fiir les leurs. Pour fuppofer 
B ccla^ 
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^eia , il faut admettre dans 
S^nt Remy une ignorance 
entière de ce qui fe paiîbic 
{bus Ces yeux. Vivant au mi- 
lieu des Francs, pouvoit-il 
n être pas inftruit de la forme 
de leur Gouvernement! N'é- 
toit -il plus parmi ces Francs 
personne afièz inftruit des 
ufages ôc des- coutumes de; 
Içurs pères pour les faire con-» 
noître à Saint Bemy? & com- 
me toute uforpation , même 
dans rautorité,eft criminelle > 
lor{qu*elle n'eft pas confen- 
tie par les Peuples fur lefquels 
on l'exerce, peut- on croire 
que S. Reray qui avoittantà 
cœur le làlut de Clovis ,. eue 

négligé 
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nSgligé ck le reprendre d'u- 
ne irijiiftice telle qu auroit été 
celle dont il fe feroit rendu 
coupable en violant , Its loix 
deia Nation ^ en renverfànc 
fes ulàges Se {es coutumes , 
' enfin en exerçant fur elle un 
pouvoir abfolu? 

Pour Tintera même des 
Gaulois , que Saint Remyder 
voit dvdic encore iplus à cœuf 
que celuides.Francs^ niétoitr 
il pas elRintiel que ces mêmes 
Francs conferyafîènt leur in- 
dépenHàncc i Les intérct&dès 
akux peuf^s étoieot les tocs 
mes : dans jtetik ocoafton il- 
tiéuoientfe prêter un fecours 
ihutiu)ei;lt vaii^cu devoitibur 
. .'.-ri Bz tenir 



n 



tenir le vainqueur dans fe$ 
tiroits & dans fes privilèges. 
Leur repos en dépendoit, les 
malheurs qu'ils avoient ef- 
fuyès fous k domination des 
Empereurs étoient encore 
trop récens pour ^tre effacés 
de leur mémoire ; ils ^ie- 
voient fe reflbu venir que i au- 
toritjédefpotique de ces Prin- 
ces iesavoitcaufés. S..Rerny 
•devoit donc faire tous fes ef- 
forts pour engager Clovis à 
Tendrc'à fes Sujets une liberté 
4e laquelle dépendoit la tran^ 
ijuillité & h bonheur de fes 
•cbncitoyensies Gaulois. 
■ D'ailleurs comment, allier 
•Jes iduangesque l'Eyêqufi de 
: ! Rheims 



Rbetms donnoic a ClôviS > 
avec l'idée que ce Frince fôc 
un tyran! Onpewtdosiccon- 
clurre des di&oursj des^ let- 
tres & des écrits de ce feint 
Evêqiie que l'autorité abfolu© 
que Ciovis exerçbit alors, 
étoit reconnue & apjirouyée 
par la Nation. 

. Saint Remy ( i q) lui mê- 
me en avoit épcoùvé & fentt 
les effets ; il avoit vu à quel 
point elle étoit indépendante 
de l'aflemblée de la Nation» 

, (lo) QaoiqoeGrf- Flodoard.Hitf.'Rb.T, 

goire èe Tours ne l, c# ij. Se Hinc- 

nomme pas l'EvIqoe mar. in vka Remigiii 

qui redemanda le ta- Aîmoin , Fredegaire, 

fe , on ne peut douter Adrien deValois & D» 

)ue ce ne foit S. Re- Bouquet» 
«y , après ce que dit 

B 3 L'événemem 



L-ëvénementdont nous vou- 
lons parler eft bien antérieur 
à la Lettre de S. Remy ; elle 
fut écrite, comme nous l'a- 
vons dit , après la converfîort 
de Clovis ; & Thiftoire du 
vaiè de Soiflc>nS'(il) eftrap-» 
portée immédiatement après 
la bataille de Soiflfons. M. de 
B. ( 1 2) /en èft (èrvi pour ap- 
puyer (on fentiment. Il pré- 
tend trouver dans ce fait une 
preuve convaincante & de 

(i 1) Igîtar dé pa- aliud de facris vqfis rt- 

iam ectlefict urceum . , . cipere non meretetur , 

hqfles- abfiulerant ,_ cum fakemvdwrcaànEcde' 

reliquiî eçclefiajim.mi- fiafm récif ereu Greg. 

tiifierii ornamentis. E- Turon. L. II. c. xxyij» 

pifcopUs autem Ecdefiat ( i i) Etat de la Fran- 

ïllius mijfos ad regem ce , T. I, ia<fol. p. » « 
imgït , yofcens , utfi Çt fuir, 

la 



la ailtin(5lion du Gënéra- 
lat & de la Rpyauté, & da 
peu de puiflânce que cette 
dernière qualité donnoit à 
ceux qui en écoient revêtus. 
Pour moi f y vois tout le con- 
traire : d'abord parce que le 
délai que Clovis apporta à 
rendre le vafe, n étoit pas une 
fuite du peu de droit qu'il 
avoit d'endifpofer, mais plu- 
tôt un aéle de fà politique ; 
elle demandoit que pour en- 
courager fes troupes, il leur 
accordât la dépouille des cn- 
'nemis (13) , & que pour fo 
les attacher , il la partageât 

(M) L'ufage de par- Germains <Ju lems de 
^gerle butin étoit en- Céfar. 
Core obferté «hez les 

B 4 avec 



avec eax. Soiflbns étoit fc 
fiége de TEmpire de Clovis: 
eft-il étonnant que Clovis ait 
reniiis à SoifTons à faire le par- 
tage du butin ,3c à. fatisfaire 
l'envoyé de S. Remy ( 1 4)? 

Quant à la modération que 
Clovis fit paroître vis-à-vis 
du Soldat qui lui répondit in- 
folemmeiit , que le vafè ne 
lui appartenoit pas plus qu'à 
tous les autres Francs (15)» 
je répondrai à M. de B. qui 
de-là prétend inférer queCfo- 

(14) Sequere nos uf- pofcit , aàimpleami 

que Sue£iones > quia Greg. Turon. L. IL 

ibi cun^ qua acqiâft- cap, xxvij. 
tiifunuàividendatrum. (15) Nihilhincacci. 

Cùmque. mihi vas iHud fies « nifi qiue tihi fors 

fors dcdirit , qua Papa vera largitur- Ibid. 

vis 



YÎsn'étokpas en droit de le 
punir , que ce fut Teffèt de la 
prudence qui lui fit diffittiu- 
1er Se remettre à un autre 
tetns la vengeance de cette 
a<^ion.Ilavoità ménageries 
troupes compofées d'hom- 
mes légers & inconftans j qui 
n ayanteneore aucune potthCz 
fion ^ régloient l'amour qu'ils 
portoient à leur Souverain, 
furies vi(5loires qu'il rempor- 
toit , & iùr le butin qu'ils en 
recueilloient. Il avoit aufli à 
gagner les Gaulois qu'il ve- 
noit conquérir. Ces peuples 
s'étoient formés des Francs 
une idée de férocité qu'il fal- 
loir détruire avant que de 
B5 pouvoir 



pouvoir efpëref le degré cîe 
confiance nëceflàÎFe pour ob- 
tenir la fklelicé,lereQ)e<âô<ç 
l'amour. Quel moyen piu$ 
fôr d'y parvenir que cet a<ftô 
de modération ? Les Gaulois 
pouvoient-ils encore crain- 
dre la domination d'un Prince 
aflèz grand , aflèz modéré , 
pour réprimer fon reflènti- 
ment , & commander à lui- 
même dans une pareille cir* 
fconftancé? 

D'un autre côté^quelle né-^ 
ceffité de faire preuve de fbn 
autorité en puniÏÏànt le Sol- 
dat (i 6}?puifque les Officieti 

: venoieBC 



f 
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venoienc de la reconnoître , 
en difaiit à leur Roi » Tout ce 
•«•que nous voyons vous ap- 
»partient;nous mêmes nous 
»{bmmes en votre puiflànce; 
«perfonrtenepeut s*oppofer 
"» à votre volonté: il eft inutile 
To de demander ce dont vous 
T» pouvez difpofér (17).» Que 
veut-on de plus fort î Mais, 
dit M. deB. ce difcours eft 
fuppofé : parce qu'il n'cft pas 

onere fradx in médium gbriofe Rex , qute ctT' 

yofito , ait Rex ; Rogo nimus, tuafunt : Sei Gf 

fOSiSforàJjimprœliato- nos ipji tuofumus dond" 

TU , utf&ltém mihi vas 1^0 fiAjugatL Aivtc 

illud extra panem con. quai tibi heni placitum 

teiere non ahmtads, Ib« effe viâemT facito : nul- 

(17) ffcc Rege Ai- lus enim petefitti twm 

rente, illi quorum msns refijlere valet. Ibid» 
fanioriaittnt:OmT.ht, 

B6 probable 
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probable que ceux auxquels 
Grégoire de Tours le fak 
tenir , ayent entendu le di^ 
cours du Soldat, fans en tirer 
vengeance : foibleobje<5lion. 
La modération de Clovis les 
empêcha d'agir avec violenr 
ce ; difons mieux ; ils crai- 
gnirent de manquer au ref^ 
pe6l, à Tobéiflânce ; Clovis 
n avoit pas ordonné la puni- 
tion du coupable ; de quel 
droit l'auroient-ils infligée? 

Mais en fùppofànt même 
faux le difcoursdes Officiera, 
du moins (èra-t-on forcé d'a- 
vouer avec M* de Valois, 
que c*eft une preuve , que da 
te;ns de Grégoire de Tours., 

c'étoit 



ç*étoit ridée- qu'on avoît de 
rautorité de nos Rois. Je ne 
m'arrête pas feulement poiir 
cela au difcours dont il eft 
queftfon ; netrouve-t-on pas 
que l'Evêque de Tours taxe 
d'infttifé celui qui ofà réfifter 
à Clovis , unus, levist invidus 
acfacilis (i8); au lieu quîl 
regarde comme très -fage la 
conduite des Officiers; illi 
quorum mens erat fanior. Il y 
a quelque chofe de plus fort: 
il dit que tous ceux qui vi- 
rent l'aélion du Soldat furent 
très-ëtonnés de fbninfolence 
& de la hardiellè , adhacobf- 
mpâfaÛès omrfièus, - ' 

08) Autre édit.Gfeiro/îtr» 

Que 
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Que feroit après tout à* la 
queftîon préfènte , la faufleté 
' du difcours des Officiers j& 
même Topinionde Grégoire 
de Tours l Le vafe ne fiit-il 
pas rendu ? Clovis attend-il 
pour cela que le fort le lui 
adjuge? Toute Tarmée Tau- 
roit-elle fouffettl Le premier 
pas étoit franchi : le difcours 
du Soldat devoir rappeller 
fes compagnons à leur liber- 
té. Quel motif plus preflint? 
on touchoic à leurs Privilè- 
ges , Se pourquoi leur Roi 
les violoit-il ? Pour un Blioii^ 
tredes Chrétiens , qu'en qua- 
lité de^ Païens 'es devoteol 
haïr» I 

AiJ 






Ainfi le difcours de Clo^ 
yis aux Envoyés de l'Evêque, 
j& celui qu'il tint aux OflS- 
€iers de fon armée , refient 
ians effet. On ne peut en 
conclurre que ce fèt recon- 
^ottre que le pouvoir Royal 
létoit limité & bien inférieur 
à ceiui de la Nation :' toutes 
les circonftances qui accom- 
pagnent ce fait hiftorique 
prouvent le contraire > ainfi 
qu un grand nombre d*autres^ 
qu'il fcroit trop long de Rap- 
porter ; nous nous arrêterons 
cependant à ce ^ qui fùivit la 
défaite d' Alaric. Roricon rap- 
porté (i^) que Clbvis partar 



(i^) D. Bouquet, T, III. p. 1 8. 



gea 



gea le butin entre Ces Soldats 
Se plufieufs habitans du pays. 
Le paflàge d'Aimdin eft bien 
plus décifif : Omnemque re- 
giam fupeUeSîilemJihi joli Clo- 
doveus retinuit j pradam ve^ 
ro & fp&lia occiforummilitf- 
bus univerjis aquè dividenda 
ntandavit. Nous avons en- 
core une Lettre de Clo- 
vis (20) aux Evêques , qtii 
fait voir que les prifonniers 
faits à la guerrejétoierit, com- 
me le refte du butin > à la diP 
pofition feule du Roi. 
Au refte, je né vois pas 

. (10) Lçttre^ÇIo»; bataille d« VeuîUç^ 
TO.D. Bbuquet,T.lV. en jo8"; '" 

p. 54. C'eft après la 

pourquoi 
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pourquoi M. de B» a voulu 
contèfter l'autorité de Glovis 
à roccafion du vafe de Soif^ 
fons , puifque dans un autre 
endroit il convient » qu elle 
» fut fi grande , que fens fà 
«mort il auroit réduit tous 
»lesFrancs à une elpeced'ef^ 
»clavage, ainfi que les Gau- 
lle is. 

En examinant avec atten- 
tion les conféquences que 
M. de B. tiredeTHiftoireda 
vafe de Soilîbns , il eft aifé 
d'appercevoir qu'elles font 
une fuite de l'opinion où cet 
Auteur étoitque la conquête 
des Gaules navoit pas été 

(zi) EtatdelaFfance>T.I.in-fol.pi- îf. 

faite 
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faîte parles Francs pour leur 
Bol , Se qu'elle ne doit pas 
«tre regardée comme celle 
d'Alexandre > qui conquit la 
Perle pour lui & à fès frais. 
Cette proportion une fois 
établie Se bien prouvée , il 
«'enfuivoit que l'autorité donc 
Clovis avoit joiii j étoit une 
uiùrpation faite fur la Nation. 
Mais pour cela ^ il faudroîc 
-qu'on ne pût prouver que le 
partage des terres ait été Eut 
par le Roi ; il faùdroic qu'on 
ne trouvât pas dans les Hifto- 
riens , que les Francs les eul^ 
{ent tenues de la libéralité du 
:Roi. Pafquier (2a) & Ver- 

(»») Recherches, L. II. 

toc 
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tot(i3)rontpen{^^Gi'egoî- 
fjÈ deXours en fournit lespreu- 
yes« Il ne fait pas dire feule- 
ment aux Officiersde l'armée: 
« Nous Sommes fous le jou^ 
» de votre domination (24); 
il le dit encore , lor{qu il rar 
conte la conquête de la Thu- 
fingeiCes peuples/^ fournirent è 
fapuijfante.[2 5 )Tliiery fbumii: 
»au fceptredeibn pere( dit 
encore l'Evêque de Tours ) 
«toutes les terres quiétoient 
)» entre les limites du territoi- 
» re des Bourguignons (26) : 

(ij) Mrs. de l'A- (»^)Suodomliiofui. 
Cad. det Infcrip. T. II. jugaà , Ibid. 
. (14) Juo fumus do- (if) Suo dominiofuh'. 
miniofubjugati, Greg. jugayiu Ibid. 
Turon. L. II, c xxvij. 

on 
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On doit entendre de nièmé 
cesparoks qu on trouve dans 
la harangue (27) que Clovis 
fit à (es troupes pour les ani- 
incr à la guerre contre Alaric: 
Et fuperatis redigamus ter' 
ram in ditiomm nojlram (2, 8}. 
» Je trouve, dit l'Abbé du 
»Bos, dans les Annales des 
î» Bavarois , qu'après la Ba-. 
» taille de Tolbiac , ils k {ou- 
» mirent à Clovis , par un 

• (17) La bataille àt Ain/t cette harangue 
Vouillé qui fuÏTlt de ne s'adreilbit pas i 
;pcis cette Harangue» rallèmblée de la N>- 
fe donna vers le mi- tion , qui fuivant M» 
lieu de l'été, putfque deB. s'aflèmbloit en- 
tions troHTont que coreaumoisdeMarr. 
-CloTÎs défendit de (x8) Cng. Tunn- 
toucher aux grains qui L. II. cap. xxvij. 
étoient prefque mûrs. : 

» Traité 
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» Traité qui Içs obligepit à 
»'bien ifiryjr ce.Priftce dans 
:» toutes? içî:guerrès> &à ne 
» donner que le titre d^ Prin- 
«eeou de 0uç à. leur Chef, 
»• pour giarquerqu'ils 4toient 
:»dëpendajh5 du . Roij de$ 

On voit dans la vie de S. 
RemyCap.) que Clovis donna 
piufieurs terres, à i'Eglife de 
îlheiras^:Ce:Prince s'exprime 
ainfi dans une Chartre; qu'il 
ïionnà à l'Abbaye du Mou- 
tier-Saint-Jeàn:: De la premier 
re amiée de notre vanVerfion j 
Ù* de lafùumffim des Gaukif 



(t^) D. .Bouquet, T. m. 



a 
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â notre ohéijfance C30 ). 

Les Francs auffi jaloux de 
leur liberté cjue oôus les peint 
M. de B. conquérants des 
Gaules jpoureiix , & non pont 
leur Roi, n*àuroient jamais 
fouflfert que < <2lo vis naturali- 
fat & incorporât parmi eux 
âts Etrangers ^ encore moins 
qu^il leur donnât di^ tecces. 
Dans lefyftèmede M. de B. 
les terres ; appattenoient au 
corps général , le Roi ne 
pou voit en diipofèr fans le 
•conientetnent.de la. Nation; 
Cependant Clovis s'ecpri- 
me (31) comnie s*îl doiinoit 

(jo) Hift. du Mou- C 31 ) Spicilege de 
<îer-Saint-Jean. . Dacheri,T.III.p. ;z7> 

un 
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un bien qui lui appardnt: âc 
»' cèflèz d'être Etrangers par- 
» mi les Francs, dit-il à Maxi- 
minus Ôc à'Eufpicius (32), 
dans la conceflion qu il leur 
feitdes terres pour bâtir l'Ab- 
baye de Micy ; & que cette 
» conceflion que nous vous 
«faifons vous tienne lieu de 
* Patrie.» 

Saint Germer reçut des 
terres de Clovis dans le ter- 
ritoire de Touloufe (33) i 
Saint Maxence en reçut le 
Village de Milon , & un au- 

()ï) In tdta SanOî prouventqu'ils étoient 
CermerL Gailoi* ou RosiaiM 

(33) Leva noms Gaulois. 

tre 



1 



tre fitué fur la Marne fut aban- 
donné à Regulus. 
. Si toutes ces conceffions 
fie fuffifent pas pour renver- 
ser le fyftèrae de M. de B. 
quonfe rappelle Ihommî^e 
que le Chef des Gafcons vint 
j&ire à Dagobert dans le Pa- 
lais de Clichi ; le pardon que 
Judicael demanda au même 
P.oi j ôc la promefle qu'il lui 
fit pour lui & Cqs fucceflèurs, 
de reconnoître les Rois des 
Francs pour Souverains. En^ 
fin , pour que le fèntiment 
de M. de B. pût fe foutenifi 
il faudroit que les defcen- 
dans de Clovis n'euflènt pas 
fuccédé à fon Trône par 
' - droit 
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droîF' de fùcceflîon ; mais «n 
vertu d'une éiçélion. Or il 
éft certain que lès eftfans des 
Rois avoientun droit ^gal au 
Trône de leurs pères (54). 
Agathius le dît ( 35 ) , Gré- 
goire 4& Tours en fournit la 
preuve , lorfquii rapporte 
que Çlpvis étant mort , fon 
Éoyauine fut partagé Igâlp* 
ment entre fes- quatre enfaiïs.. 
jyèfunBo igkur Qoéoi^â w» 
ge , Quatuor filii ejiis ' (^5). . : 

exclus. AïhïîTHiCTfy,'"- in r^num ficcidiUu t 
£ls «le Clovis, fuccéda ex D. Bouq. 
à fon père , & fa' part ^ ( 3* ) Grég, Tiimn, 
fut même plus coafî- L. IlL cap. j. D. Bou-, 
jetable ^ue ceUe i« qiat. . 



^fpi^Wt'.ciié^ laccifitint- ,.-0^ 
ii^er( fe ét^vd }^^^ -. dividunt, 
I/AuceuE .de îa Vie-de Sain- 
te Clotilde >- fait dire a. Clo- 
vis (37) :.IVOTp«j ; mea ^.tatis 
eMtgii j,ut- foci^tur ynihi uxor 
tldbflis,! ^f qud.pr/)cedai^ proies 
Tifgia yr ^egtum fofl obitum 
Tpeïin^ gulfernâtura*' Ce paf- 
l^g; )p^dk dé^ifif à Dom 
'^^çi^{^%)^:;Bine prpbàtur 
dm çe^îi^ay^nt pénédi(5l«i j 
fiUç^spàmbmi jure haredita- 
rio, in regnùmfuccedere. C'eft 
aufîile ùxitàmç^t de M. .^e 
Fofîcémagne ( jjji) 3 que nous 

. <3.7) .D. 3ojiçi«t, p, Ç. . . 
TrHLy. ij).7.\ (i!j; Mem. de l'A- 

(38) T.iiLp.39<. ç^.<iesIa<criptioii$. 

vv.r,: O fortifierons 
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fortifierons encore du récit 
de ce qui fe paflà lorfque 
Contran fit reconnoître fon 
neveu , pour lors âgé {èule- 
ment de 15 ans. Je lui ai 
donné mon Royaume , dit-il 
aux Grands afîèmblés ; obéil^ 
fez-lui. (40) Hoc ejl indicium 
qubd tihi omne regnum meutn 
tradidù Ex hoc nunc vacCe , 
& omnes civitates meas j 
tanquam tuas proprias , JuB 
tus juris dominationem fubjice: 
nihil enim , facierttibus pecca- 
tis , de jtirpe mea remanfa, 
nifi tu tamùm , qui mei fia-^ 
iris es filius» Tu enim hares /» 

(40) Greg, Tur, L, VII. c. xxxiij. 

Ci omni 
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ùnint regno meo fuccede ; ca- 
teris exharedibus fa£iis. Vide- 
te , viri , quia filius meus 
Childebertus jam vir magnus 
effeâus ejl ; videte , & cave* 
te ne eum pro parvulo habea- 
tis. Relinquite nunc perverfi- 
tates atqùe prafumptiones quas 
exercetis ; quiâ Rex ejlj cui 
ifos nunc defervire debetis* 

Qts partages faits par les 
]^is , de leur vivant , ou par 
leur teftament, n'avôientpas 
befoin d'être autorifés par 
raflèmblée de la Nation. Elle 
B*inflùoit même pas dans le 
cas où la volonté du Roi 
n'auroit pas été connue ; car 
alors le partage fe faifoit par 

ceux 
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ceux qui étoient chargés de 
la Régence , ou par quelques 
autres Grands duRoyaun^e*. 
L'ufàgede lire lés Teftamens 
des Rois dans Tailemblée qui 
fè tenoit dans chaque Pro- 
vince au mois de Mars , étoic 
néceflàire , parce que le 
Royaume fe diviûnt en au- 
tant de parts qu'il y avoit d'en- 
fans mâles , il falloit que cha- 
que Province connût le maî- 
tre aux loix duquel elle alloit 
être fbumile. 

La Nation n'avoitpas mê- 

* Il y a des Auteurs voir,avecfon érudition 
^ui ont prétendu que ordinaire,quecefenti- 
le partage des Etats fe . nient n'efi point fou- 
faifoit par le fort, tenable. 
L'Abbé lé Bœuf a fkit 

C3 m« 
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me le droit de choifir & d'é- 
tablir les Régens pour gou- 
verner pendant les minori- 
tés , quand le . Roi ne le» 
avoit pas défîgnés avant fà 
mort> ou hommes par (on 
tèftament ; lïî Régenee ap- 
partenoit alors aux mères dès 
Rois mirtÊurs. 

Cette afîemblée de la Na- 
tion, en laquelle M. de B. 
veut que réfidât la fouverai- 
ne puijîànce , n'étoit plus^fous 
les Rois Mérovingiens , ce 
qu'elle avoit été avant que 
les Francs (è fùlïènt féparés 
du corps général des Ger- 
mains. Ce changement ne 
doit pas furprendre , il étoit 

inévitable. 



r 
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înévkable. Les Francs , avant 
la conquête des Gauks , (oth 
moient m peuple de foldats 
toujours en mouvement & 
prêts à combattre ; n'étant 
retenus par aucune pofleA 
•fion, diftraits par aucun in- 
térêt , il étoit facile de les fâ^ 
{èmbler : mais quand Clov-is, 
par une politique admirable, 
eut fixé l'intérêt de chaque 
Franc en le rendant cultiva- 
teur ; quand il eut permis le 
mélange des vainqueurs âc 
des vaincus; toute la Nation 
né fut plus obligée de mar- 
cher à la guerre : l'allemblée 
du thamp de Mars ne fut 
donc plus compofée de toute 
la Nation. C4 Ce 



.» 



" : Ce femkîient-eft; ftioins. J 
-Jîotis qa a l'Abbé du JBos. 
,»Çloyis, dit-il (41) :» ayant 
.» réuni toutes les Tribus des 
:».Francs ,. dès qu'ils eurent 
été difperfes dans lesGaules^ 
»il ne fiit plus poffible de les 
» rafîèmbler tcms les ans & de 
> délibérer des afi&ires dans uû 
»Confèil fi nombreux ; l'an- 
;»cien champ de Mars fut 
x-dortc aboli fous les Succef- 
«feursde ce Prince; ou, pour 
» mieux m'exprimer fuivant 
»nos ufàges , les affaires de 
» Juftice y Police ;► Finance , 
>»fe décidèrent dans le Gon- 

. * • ■ 

(41) Hift. Critique, T. IIÎ. p, 3*7' 

»feîl 
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»{èil ordinaire du Prince, & 
»ron ne parloit que des plus 
«importantes dans le nou- 
» veau champ de Mars j ou 
» dans Taflemblée qui fe te-: 
» noit , non plus, tous les ans , 
«mais quand il falloic faire 
«une campagne; cequin'é- 
»toit, à proprement parler, 
«qu'un grand Confeil de 
«guerre.» 

Les Auteurs qui ont adop- 
té lefentiment de M. de B. 
rapportent ^ pour Tappuyer , 
quelques difcours *& quel- 
ques harangues de nos, pre- 
miers Rois. .Clovis prêt à 
marcher aux Vifigoths ani- 
ma fes Soldats , & leur dit 
C 5 qu'il 
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qu'il (42) voit avec peîné 
les Ariens occuper une par- 
tie des Gaules ; & qu'avec 
l'aide de Dieu il s'emparera 
des terres qu'ils pofïèdent^ 
L'Hiftorien qui rapporte ce 
difcours, ajoute qu'il ût beau- 
coup d'effet fur toute l'ar- 
mée , Se qu'elle marcha avec 
plaifir aux ennemis : Cùm que 
flacuiffet omnibus hit fermo'y 
€Qmmoto exercitu > Piâavis di- 
rigiu Je ne Tçais fî je me 
trompe , mais je ne trouve ,> 
m dans le dîfcours de Clo- 

(4^) Valâèmolefté 2?«, &fupeTatisre(&' 

firoquôdhi/irianipar- gamus urram in àitia- 

tem uneantCalliaruni: nem nojfram. Greg. 

AUDiu, cutn. adjutoria. Turon<L.U. c, xxxv^^ 

vis, 



r 
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\ïs , ni dans les termes dont 
fe fert rMiftorien pour rap- 
porter l'efièt qu'il produîfît y 
rien qui puifle faire croire 
que paur faire la guerre aux 
Vifigoths , le confèntement 
de la Nation fut néceflàire* 
Le c&nvocatts Francis (43) Se 
tout ce qui fîiit > ne prouve 
|)as davantage : ces parole^ 
«xpfiment que Thierry vou- 
lant porter la guerre dans la 
Thuringe j aflèmbla (on ar- 
^ée , & l*anîma par une 
peinturfe vive des motifs qift 
le portoient à cette entre- 
prise : Toute Tarmée y ap" 

V C.*j]> Gr<f . Tunw. L. 1 1. c. xxvH' 

Ç d pkudîC;; 



plaadit , dit rHiftorieri iQudd 
illi audientes (jr de tantofce' 
1ère indignantes , tmo animo 
eddemque fenteiitiâ Thorin" 
giam petivermt. 

Ces mots -j cum Leudts y 
cum Opfimatibus , employés 
par les Auteurs ^ pour expri- 
mer ceux que le Roi confiilr 
toit, établifïènt parfaitement 
que l'aflemblée de la Natioa 
n avoit aucune part au Gou- 
vernement. On.a fenti toute 
la force de Cette obje<5tion> 
& pour la diminuer on. Ta 
prévenue , en avançant que 
tous les Francs étoient égaux, 
& qu'il n*y avoit entr'eux 
aucune différence de rang & 
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de qualité. On la trouve ce- 
pendant bien marquée dans 
tous les Auteurs : Ciovis eft 
baptifé feulement avec les 
Grands de ù Cour: (44) Cum 
primis Francorum Froceribus 
erat quidam è Francorum Pra- 
terihus Viomadus, dit Aimoiti 
(45 ). Aurélien parle ainfi dans 
Rpricon :(46) Vivif Dominus 
mem Çlodoveus Rex j Ù* Pri^, 
mates regni ejus» 

Malgré ces autorités M. 
Gouy de Longueman n'ad- 
met pas- cette diflPérence. Il 
prétend que par le mot de 
Leùdes on doit entendre tous 

(44) Vita Deodat. (4<) Id, T. III, p. 

(45) D. Bouquet. S» 

les 
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ies Francs en généraLD. KuU 
nard , du Cange j Echard éfc 
Jérôme Bignon, fôutienneiti: 
avec raifon que les anciens 
Hiftoriens n ont prétendu 
comprendre dans cette apt 
pellation, que les plus dis- 
tingués de la Nation. Enfe 
vant leur fèntiment , cette 
formule cum nojlris Leudis y 
cumOptimatibus nojlris , ne 
i^ra pas difficile à expliquer ; 
le mot de Leudes doit être 
pris pour les Grands de la 
Nation en général ^ au lieu 
que le mot ^Optimates doit 
s'entendre de ceux qui étoient 
ponftitués en dignité , ou 
qui approchoient davantage 
^ - de 



dé là perfonne du Roi. 

Au refte , cette afliftance 
que les Grands donnoient au 
Roi par leur confèil, ne di- 
roinuoit en rien l'autorité du 
Monarque ; on peut même 
dire qu'elle en acquéroît plus 
de force ; puiique la lumière 
étant plus multipliée & plus 
répandue , les a<5les de Sou- 
veraineté écpient moins ex- 
pofésà l'injuftîce. C'étoient 
donc ces Grands réiihis & 
choifis par le Roi , qui for- 
mèrent pendant la première 
race le Flacite , & peut-être 
même fur la £n , l'afîemblée 
du champ de Mars. M. de 

(4«} Etat «ie la France, T. I. in-lbK p. *8^ 



B. le penfoit , puîfqu il dSc 
qu'alors cette afîemblée fè 
trouvoit réduite à quatre on 
cinq Ducs , autant de Com- 
tes & quelques autres Grands. 
Les Evêques y étoient quel- 
quefois admis, & leur admit- 
fion prouve ihconteftable- 
ment, que ce ne pouvoit pas 
être l'alTèmblée de la Nation:' 
car les Evêquei, & fîirtouC 
fous les règnes des fils de 
Clo vis , étoient prefque tous 
Gaulois , & par conféquent 
n avoient pas le droit d'en- 
trer àTaflèmblée du champ 
de Mars. . 

Il feroit étonnant qu'une 
Nation , dont le goût pour la 

liberté 



rihertéavôit étéû grand,eôt 
ioiifièrt ces changemens , & 
Supporte tranquillement dans 
Ses Souverains une autorité 
^ui auroit été ufurpée fur k 
fienne. Là divifion des Etats , 
les guCTres Civiles , la mino- 
rité des Princes , étoient des 
uiomens bien favorables pour 
rétablir l'ancienne forme de 
Gouvernement ; Se quand ^ 
fous le règne des defcen- 
dans de Dagobert , ou ^ pour 
niieux dire\, fous le règne 
des Maires du Palais, on ne 
voit nulle révolte ^ nul effort 
pour recouvrer leur liber- 
té; enfin quand les Peuplés 
font tranquilles ,. quoiqu'exr 

pofés 



poÇSs à la cruauté > à l'ambr- 
tîon j à l'injultice des Mini{^ 
très infolens j qui gouver- 
hoient fous le nom de ce Roi 
foible , voluptueux & effè- 
ininé; peut-on croire qu'une 
telle Nation a une autorité 
iùpérieure à celle du Roi? 

M. de B. qui reconnoît 
dans Clovis une fi grande au- 
torité , que > s'il avait vécu, il 
fcroit venu à bout de réduire 
les Francs à une elpece d'ef- 
clavage,ainfiqueles Gaulois» 
prétend que celle dé fès ^ 
Se de leurs defcendans ne 
fût pas auffî étendue. -La dt^ 
vifîon des 'Etats de ce Prinr 
ce y le cétabMèment de h 
;: /. tenue 
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tetuic de l'aflèitiblée de k, 
Nation .f, enfin la diflin<^on 
du Généralat&<le la Royau- 
té rèmifê en vigueur, font 
les paufefîiivant cet Auteur, 
de' la grande diffèrérice qu'il 
veut trouver entre l'autorité 
du Conquérant des Gaules , 
& celle dont ont joiiifes fuc- 
ceflèurs. 

Cette différence d'autori- 
té n'a jamais fubfifté j elle eft 
de pure imagination , & pour 
peu qu'on jette hs yeux fîir 
les règnes des fils de Clovis 
& de leurs defcendans , on 
les voit audi abfblus que le 
Fondateur de notre Monar- 
chie. 
:u. :iVT.'n?.2i(i 
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chip. C!eft ce que noas allons 
examiner dansla féconde par-: 
tle de cette Diilertation. 

Fin de la premUre Partie, 
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DISSERTATION 

HISTORIQUE ET CRITIQUE 

Pour fervir à l'Hiftoire des pre^ 
miers tems 

TTE LA Monarchie FnANçoisE.^ 

Seconde FjiKriE^ 

LA force & la poÊtique: 
avoicnt jette les foa- 
demens de laMonarchieFraiv 
çoife ; les troubles & les guêt- 
res civiles qui fui virent le rè- 
gne de Clovis, ne purent d^ 
truire fon ouvrage. Autant 
on eft étonné de la rapidité 
des conquêtes des Francs, 
•pj autant 
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autant on eft furpris .de les 
voir fe maintenir, lors même 
que la difcorde & la mefin- 
telligence régnent parmi 
leurs Princes. Ce font-là de 
ces évenemens qui ont droit 
de {urprendre : mais dont on 
trouve facilement la caufe 
dans la réiinion de la fouve- 
raine puifîànce à la royauté. 
Cette réiinion , qui, comme 
nous l'avons déjà dit, s'étolt 
faite bien avant Clo vis, fe fou- 
tint iàns interruption fous ùs 
fils & fous fes defcendans. 
L'alTemblée de la Narion ne 
rentra pas dans Texercice de 
la fouveraine puifîànce j dont 
^lleavoit joiiiavant la confé- 
dération; 
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dération. Et comment l'aur 
roit- elle exercée ! cen'étoit 
plus qu'un corps afFoibli par 
la divifion de fes membres, 
qui ne fè taflembloient dans 
chaque Province que par les 
ordres du Prince , pour con- 
îioître {es loix & les exé- 
cuter. 

Quelques Grands , quel- AffemWéc 
quesEvêques choifis par lejon. 
Roi , raflèmblés & réunis au- 
près de Ta perfonne , for- 
moient fa Cour & fon Con- 
fèil fous le nom. de Placite ; 
mais ne repréfentoient pas la 
Nation* Pontifices (^i) (S'unît 

(0 yipP'Greg. Tur. n. s 6, D. Eouquet. 

verfi 
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ver fi Proceres regni.fui} tant 
de Aufiriâ quâm Burgundid 
ad Cloiarntm , pro militate 
regiâ éf falute patria con- 
venerunt',,, . Flaçitum { a ]pro 
îttilitate patrie tra^andum. 
Ces deux pafïàges rapprochés 
nous donnent une idée jufte 
& exaéle du Flacite» 

Pour fuppofèr que l'aflcm^ 
hïéç^ du champ de Mars j ou 
le Flacite , que des Auteuis 
ont prétendu avoir été éta- 
bli pour la repréfenter , ak 
eu la même puiflànce que 
raflèmbléc de la Nation chez 
les Germains , il faudroit 

(»). w^ Greg, Tvran- fl. 5>o. D» Bouquet. 

^u'oo 
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^<m put en ttajivtr les preu»^ 
Ves^^ns 'les Hïftoriens ^ 
dafts lès-mcaiumenî He liotre 
Mbhàrcliie, St cftâ ce quUft 

SU faut ■ a^çUtet h ^Uipr- La guerre 

^ , s^, ferri: feiire la ^abc ; ce* '' ^•"• 
n*ëfli ppîttt le ^peuplfe , . ce ne; 
feflt pas fe$ Grands qui en* 
décident ; tantôt on les conV 
fefce , tantôt le Roi a^ït Tans 
fJ*enéré leur avis. (3)Celï 
à- hc prière de leur imere Clo* 
«feie^^que les Rois les petits- 
fils portent la guerre enBour- 
gogne. £a Nation n ëtoit 
Çpktt Intéreffëç dans cettei 

(j) Gr^> Turon. L. III. c. vj. D. Bouqueté 

£,..... i E entreprife; 
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entreprifë 3 la yengeance de 
ClotUde en ^toit le motif ; 
elle fut entreprifiî & ex^ç^r 
tée fans le conrentement de 
la Nation , & de la propre 
autorité des Roiç.. ,^ . 

(4) Theodebert go^p .1^ 
guerre en Italie fàn^,J^^-t.. 
ticipation & contre le. v<»ù: 
de la Nation : (y) Childeberc 
& Clotaire la déclareiu .^1^ 
Goths d'Efpagne par un p^^ 
principe d'anabition. G'eiifitti 
Roi feul que Bucelin (dj &; 

. (4) Proc. apiuf D. .; (^[>Gref.' Tar.'L.* 
Bou^.'i». . ^i. j, Vli T»U,p.jiï»f4«p«iî 

É* chronico yeteri JD.Bouq.^ j 

MÊd^ctnfu <aMué -■ (è) liem'L, lU. r«- 

apud D. Bouq. T. II. xxxij. 

p. *io. . . . - . 

Leutaire 
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teutaire reçoivent les. ordre j 
de ravager fltaliè. : 
'-■ U en eft de même de tou- 
tes les guerres que ièî font 
entre eux les Rois des Francs., 
Ils agiflènt toujours avec au- 
fenc de ' pùifl^oce" & ! d'auto- 
rité que danS; celles . qu ils 
Î>orterefit. chez les Peuple? 
eursvoifins. ' 

r Ceuxrci ont-ils befbin.de 
Ibcoûrft? leurs PririCQs cedioff; 
chent - ils J*allianc€ des Fj^pn ? 
ç6is V Ni ks Grands , ni les 
Peuples nefontpoihtftippliés 
de i'aîccsorder i c*ejft, au Roi 
feul que le? Amt><ifladeur5 
^'adreiîènt. (7) Dpfli Bour 

:(7) T.IV.p.;j8. 

Da quet 



ttoèt rappocte trois lettrée 
ce Tlieodebert à jt^nkn -s 
toutes trois co»^s ^n tet' 
m^ bien pfu Êivor^^bles atl 
Tiftècne de M. de & Maîd 
comme M troîfîeme^ çQ k 
plus dSGm&VUer, c^i^ auffi I 
celç-là que nous nou$ ai^ê^ 
terons ; c^Àft^ miê cépon(^ | 
une lettre, p^ l^ueUellEm- 
pereur denidade un &eours 
de ^oo& hommes. » Nous 
»> ayons to^vt votre atnbaâl- 
» deur le Comte André-, dJ| 
»^fe|Bpdebert; il nous ^ re- 
•^mîs vos tettrefr , par léfî^ 
K^ueÉes vous l40us-4eman- 
»Às» K» i^ups d& 3009 

• hommes 
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*^ftiiàes <8}. » OeHé fettr* 
lut reiKâ^è 6n Ô^ëbrè > k 

fie ÊtH^é^ûefit étk â'à pte 

Vitigès aV^fc àuffi envoyé 
éei^ndbr un fècours au Koî 
IFl^édjfeft > e'fed de Proèti^ 
|»<e que iiûu» apprêtions ce 

f Lé t'tâiiîé é'àMiàticè <fe 
Tkôdebkldé (ia)Àdè JôP* 
tinien contre Todtà eHÊik 

(8) Fervenit loKo/. L. Ilr c. xi^« «pf«1 17; 

3E3 .aw 



rau nom d^Su^eux, Prince* 
& los Peuples n*y paroiflènç 
^yQit §u aiicune part ; cela 
pft cpnfiritpépar la.barangue 

:Proc<>pp r^naifi^ij^uip Ta«i- 
baflàide que le Roi d^s Fràn: 
Çois envoya enfonnom pour 
îatifier ttT.m^éf; 
■ . y«r^ i'an ^,9ij(-^,i) lerPV 
_pe Pelage écfiv.oit à i'Eyêque 
;d'Auxerre >À;|ç çhargeok 
de faire fbh poffible pour 
détourneriez R»ïs des ]f]çan- 

^ols de jS^iî^e ftjlliiîlç^ ay^Ç \^ 

Xombards. ; .,- ', , ;. i - * 

L'Empereur Maurice (la) 

''Ci\)ApuiSirpmn^ (j»)Cap.XTn).Iib. 
&/», T. I, Cenc. Gol, lU.- , ; •. . . .) 

au 



xé tsippott de: faol Dîacce ; 
Ï^W engager' le Roi ChiU 
debert à lui accorder un Ce- 
èours contre fe Lombards, 
cfaargear ';ï& Àmbafladeiir^ 
dHirié Jfi^aïide fèmme d'ari 
géilt ; fe Lombards de leut 
côté ayant eu avis que l'Em- 
fJërearavéitf obtenu ce-qu*if 
dëthkn^lôiiÉ >^ envo^èrenç dey 
Ai^tiflfelèufs a^^'Bbî Fran- 
çois, ^ une groflè-fomme 
d'argent Ces préfens curent 
ièàt?é6èt-^'bri'iie't:int point 
U^ tkkêTqmiiàSr'ok fait avec 
i'fimpig^ùr. CY3)'Dôm Bou-^ 
^uet rapporte une lettre j 

3n:>; E 4 que 



â^erc l'pour.jfe.pjaiiwlre é» 

Itplt ^|:e pâc le Roi ^^^ f$ft^ 
le ,c9nîe|W^ei^ dç-Ja Nîiî^ 
ûoii *î;'i^tt* ©awioûs^ qu'à 
niet^re fjous. les yçux <ki leç^n 

fçrv^ î,t|wi?t;,pqttr;a}>i;égeri 
nous npus Wneromàç^M 
qufe. le Rcii Ciptairp IL fiç 
^yecvie?. Loinbarik. Cq. n çft 
p^s^ U efl: yjjai im tl»i^ de 
pauc : ^ajs dai^ fpa^i;^^ i 
U . eu probable ^'ii rti^ura 
^të fait que pour terminer 
quelques difFérei^dsqurfefe- 
: .: ront 



font ^levé» cntrtf ce peupte? 
* les pf édéccflcuf s de CIo- 
iâtt (t4)i Ce Pitncc ayant 
]e droit de dianger ce qoî 
trôit leé feît avant Im, fuÉ- 
lotît îotùj^M s^agfc d^irtt irth 
^> quî dans le£yftèmc dfe 
M. de B. dctôît appartenir 
«i Cô^fpff général ; ce Prînce 
<Ks- je j. rayant cliangé > À atb 
Kfcihde lisôod folt d*or igtae 
lis Lomt>aTd« payotent tous 
Ib- ans^i j} , ayant éonftOi- 
Û qti jk eft loâ^ exempts 

(t5> te foM'or re- t* .des Mpni^ie* df 
»îeftdhJit à h Vallenr Frailc*» ' ^-/^^floV^ 

•*«liT.ff.4»«>tw. .1 ;. . i - {3j^ 

... E5 moyennant 



moyennant 35pQO -fais d*ot 
.une, fois payées ,'j& cela ùm 
le confentetnent deiaNation, 
-{èylèment à k follicitaciQfi 
.de fes Miniftres : n*eft-ce 
pas rUtv^ force préfoHïption 
que ce Traité avoît 4tf :6tf 
par les. préd^ceflfeuiîs' fie çp 
Prince , fan&ie codjememenc 
de la Nation? . > 

^ ,;P^3çqaj', çQmf9& M. :de 
B. part^ent JU, i4uv^çiiae 
IHiiâànce entre 1« HçiM^Ja 
Nation > -onrettehc tous cts 
faits & plufieurs autres donc 
le d^l ièroic trop loag ; 
ils ofirçiit feulement au &> 
teiir les p^flages dq& Hiftbr 
riens , où U eft dit que les 

Rois 
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RoîSj «vi^nt (pie de fe <iécider> 
•jnâoism.«xinraké\k$ Grandb 
fl)ë>.lé(^]3 Cour. Tél'«% le pàT* 

■{apporté que Goittran répond 
aûic. Asnbadàdeurs de XDliil- 
jdebecr^nquii^ ^ c^fulter' le 

oçpHl M^bpàfoxi"itf Élà^it& 
quod hab&nats- cun&a decer^ 
j/kém^ssifraSkanm qmdêpor^ 

m^^ ^a^^: hhfih mêmç 
a^u^etilr % ^ye ITliéélciehétt 
4?; Thierry ijflèittblerettt lèuw 
J^iV* > p<^ur t€ff liEiinérlèuiss 
.^^rçûds ^p; (eprl j%>âs) .iRfi* 

E6 Wiff' 
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jça» pM&ge$,qiie les Bods fii^ 
i^m Dl>%és^ dé coiiifiiker W 

î\m:h pkeè die: lia|ièèiblé6 
• jte ^«at d'ôfdoiih«r k le»^ 

Hois Mérovit^^Èns les àr^- 
ailées fuirent tôHJduc» àifeiii- 

ce; 



çer, fans ie eonfentcmene cfir 
^ N^ow, Çki ohéki on s'aÇ-^ 

clîgçm> fè m^«^ fou5 fd» 
é^mlartr Après la coAqaêw: 

^e^^r^afcellienfe coutiw» 
^xv4e ^tt ^^ ffing^r fou» l^t 

que les Gaulois furent alors^^ 
adiBûft états . ks annëes îndif- 
féreipineoc avec les vaîn- 



(jueûrs (i8). Alors on éta- 
blit que- chaque Province 
fourftirok > fdn trontingéftc 
plus €«ï kiéinsfort-, fiiivant 
là volonté du Prince ; Ûc 
fôrtè qu'on peut comparer 
fiôs -ornées de des'tems à 
celles dcv rfîmpif'é cbitr^d*-' 
fées des 'ftoupes" 'qute ^ttr- 
iiiflènt les Cerclesi Cëtée 
comparaifo» faite avant nbus 
|)ar «n ^vantliîftorîen,-lé 
Pi Daniel {^), mérite quçl*» 
que inodification. L*Emp^ 
réur ne peut obliger les Cér^ 

/ (i8) Sout in petirs : Q«i.Mft i^ Fnûfçd^; 
fiUde CloTK. C'cftje, .(tf.) Hiû. Génétt-i 
remirAentaerAutenf' 1^, T.I.p. lij^ ' * 
^u Paraielle d«i Ro- 

cles 



clés à lui fournir leur coir- 

tingenc , cjùe lerfqu il sf'agk 

des guerres de TEmpire^dans 

icelJes qu'il' entrépnend pbur 

-fph propre intérêt ; ii ne peià 

les y forcer* Ainfi ïkktétèc 

'de ■■ TEmpereur £çm\Ak-zotà^ 

•lethem.diftin^id^ cdui die 

r£knpire.^ LesSiûkMéttmtt- 

:giens au contraire Àoientles 

maîtresl dat^tneiitçr :ou dç 

oditiÛDuer. [à Itstr Yotohté ce 

|Jeriç-éoyoyà ordre aux Cs^ 
pitaines & autres Officiers , 

.-, ■• •,■•'■ .--•.•t = .--.n , r •. ' ' 

• '(»o> JIBtfô/ftnrîdi, '-gcmani fit irrumni. 

'àrHitibuf lààh^que\ Grfg. Turori. L. VI» 

tf reliquis agentitustût cf. kt». 

(tlle3oextrcitu,regnum ' ■ . 1 

. ' '- d'aflèmbler 



y 



.^aflèmbler de* crou|ies ^ 

. Cefa» qoî manquoîent a» 
J^ n»r(|i2époaffafièiiibi^ 
ëcà: takïupes. , éasLcsti con*- 
-cbatméài à payor aec Roi unr 

»*eâ-cfe pas luie; aeayellr 
pest d^^ddét. atnqoeinént 
^itpport «le: 6iegoire. di? 

(«r) La Roque, exig^ptoeo^uoiîntxeri 

Traiti dut Ban &. 40 ««,.«« an^l^ff^nti- 

.rArrier«i-han. . Gre|6^,TwomlrV.«.. 

(*jj Chilperitut ^ jx^y 
jatçeribus ji^baan» 

_' » Tours, 



pf^uytes Sl k k JeunéOè 
>c|ui navoieac point été à 

Un pareil ^(iît( «3 ) fiit 
paUiépar .ies ordres^eGoi^ 
tran , contreceux qui ne s'é- 
toient pas trouvés à l'atm^e 
^ue JLeudc^HUJié àvok menée 
coiK)re Gombbaûd : mais ce 
<^ eftbîen-plufifoit^&^tiî', 
eus ce que nous venons de 
^&, fuffîroic pour àétîmté^ 
Hopînfen: xi© M. de B^c'éft 
de.ia>2v une Ghdtpre^eQ^ 



(ti)f oJlkeCyeàUhm tarUfumnty damna^ 
ijuâiciiia àùtum eff, ratm^. Greg. Turbfll 

ÂeBerc 



debertlll.^ls deTfaierr5r(24), 
qui adjuge à l'Abbaye' 'de S; 
Denysune amende encourue 
par un particulier ^ pournV 
yôir pas pris les armes dans 
la guerre qui s'éleva en 677 
entre Bagobert & Thierry. 
(15) Le même RolDago- 
bert avOit.fait publier un or- 
dre dans toutie laBouigogne 
.pour aller au fecoiirs de iSi* 
fenandç. Il ordonna (3^) 
liv£(îi.iine. ievée giéitéra|ede 
jDiùtesrles trov^QKvjék: fcà 



(14) Diplomatique, D. Bcuq. c. Lnriîj* 

n. 1,1. . j ■ (i7) Annoni mtnai 

(»0 Gre^ Turon, L.Xli.c*xxr* . 

: > la 



^ Cûfiduite au Référendîiîre 
' Adoin ; c étbit pour les me- 
ner contre les Gaicons. Fre^ 
'degatre (28 ) nous apprend 
encore « qùé-pàr les ordres 
-et Sîgél>ert, t?6us les Léudeis 
d* Auftrafîe s'aflèmblerent , & 
•formèrent une armée pour 
•aliter fcémbattre' le. Duc de 
•Ttôrinj^.^-' . - 

' ': Xè 'droit déi Subfides ^ 
xles ^Impôts eft efïêntielle- 
'meht/attachë à K fouverairiè 
pùiflàiiçe i puifc[ue c eft à elle 
4 veiller-àla cQtJ*{èrvatioiTde 
l'Etat /.tant au dedans qu'au 
dehors. Ce doit être auHJ à 

'.(àyciax^.: .... • : . . ; 
^ i elle 



des biens & dm xtyen\3S da 
papy ott d'oyig«r iies Çir 
toyens â cofi|t^È|if|é|: ^ h&s^ 
ho^Eé^d^ 4e9ç ^rvU^^^f^ 
:^nel ^aUjt^qi^)!^ iiéoe^ 
êtes dp l'Etat U dûmàé^m^ 

^ exemptf de çbôic ; Isibiir 
verairxe puïi]^ce jie p<(>iif^ 
voit accocder cette exempt 
uon , qu autant ^'^elk a^ 
tpumerok pas à Ucharge des^ 
autres^nembces »& pour celii 
a toque ceux fuijomffe* 
de ce pEivilége tourmileiït à 
l'état un recourséqulyaient^ 
celui que fourniHèntles autres^ 
membres ^ encoie ce privi- 



l€gQ ne peut-il êtrç irné^o* 
câbifr ^ h Çéurètaimi pvi(^~ 
jfîtncé Me peat pas- l'accorder ^ 
^ le '&j ec^Aè-^^ jpâ^ lé re-' 
éevolr i cette ceiKMoii>£ins' 

HJcat.'. ■ ; ■--■■" • •-- ' 

En ' Mvsnt le 'fyilèm& 
ée M.' de E 'â1sL}iàrc^<irok& 
^ue > fous les Rois Méfovifi^ 
^tfens, «e droit d%npofer ^s 
afilbfîdes-appàfftiéwwte àlk N^ 
dbn',.pmf<i«e é'étoîten^eÉte 
fetilfe qae réfidèîft 1» iocve-^ 
fatitîe paHIànce ;• 3 fittwfroît 

toiet^t fujets ^ aucune impo- 
sition, & qa'ils afétoi^mot)!!^ 
ses quau fervice mî^àire. 
., ^ Mais 
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. Mais quand iK>us fiippo^: 
(èrioos que le^ Iippots ^ûpèpt . 

Gaulois > ^ que lâS:Fran9oi$. 
^ euilènt été ç^ein|>t$ , U f^P 
^oit pa^ moins vr4.q^ç|lpi» 
Bois en ont toujours ét^ le^ 
çaaîttej .; v^Alà le fond de la 
queflipciy^ et qu'il eftaif^ 
de prouver. 

; Vinipofition fur les biens 
^ccl^ilaffiques niiiè ôc révo- 
quée rpaf Clotaire (2^) ; l'ie- 
xenipt|on qpe : Nivard obtint 
du Roi Çliildebert pour l'E- 
giife4e RJiqin;s(3o) ; ladé* 

(25O Grtfg. Turp/i. ' l>îçiis eccléfîâfliquçs , 
L. IV*. c. jj. Vâytz'i aiittéejf4f* 
la PiflërutioU fur loi (}o) U II. c. vi^ 



-# [ 95 } #. 
tâiàrgt que Theodebert ac- 
corda aux Egji^s d' Auver- 
gne (51) , fpnt.aut^t de 
preuye^ que ïç dr^ijt: de$ Im-; 
pots î^partenoit en ender à 
celui qui ^ étoit fur Iç Trône ; 
Theodebert l'exerça ; d-jiné 
Eçpn très-rigourç«fe« 1 Gré- 
goire (3 a) de Tours parle 
bien de la révolte que ceff 
Impôts, .oqçaûonnercnt con- 
tre^ Parlienius , ^ de^ la mprc 
4e .c§ Miniftre î .mais il «e dit 
point que les Impôts forent 
opprimés , ni que ce fut une 
kijuftice-dujR%»j - [ 



[ l$i) Cregi Twoiu iuîjit. 
L. II. c. xxr. Omne ()i) là^ L. III. c ' 
tr^mm ckmenter in- x xv). 

De 



De làpeopre autorité Cb3* 
p^ic <^5) faii fj'^t ' en mk 
de âcm^NiaiHf ûiv ies> Peuples, 

piciâisiKSfle pouvant ie^pâfer 
abôt^^niiér^nc teurs: ^émjSc 
ieuriPaliâeiCeux deLîmo^ 
pios- hjârltis ofèFent fè-rôvet- 
tèi» I n&a^ ils pa)^erciàt-èiêfi 
cher feur févcwceî ôft- eh fe 
iftcxarir BngttrtKfrfottiferfr,& 
«tt augta€»iCEtleffIiiÉp^; Fre- 
4tego*ifc,indri m<^i' avaàre 
que fen- miari', n-y^ ayoîe pas 
peu cofltribaA T<mcÉéc^ 
cependant dl^ i» inort diér 

• 

Oî) Grég. Tttrow, m (wn/ii rqgTio^ j&ri 
t. V. c. atxvt Dèfcrip' jujfiu 
vones ncvas tf granr 

deux 
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deux de Tes enfans , elle alla 
trouver fon mari , & lui pnrla 
en ces termes, que l'Hiftorien 
femble avoir confèrvés ex- 
près pour appuyer notre fen- 
timent (34) : »Venez brûler 
»tous ces rôles injuftes que 
» nous avons fait faire : con- 
» tentons nous des impôts 
» qui fuffifbient AU Roi Clo- 
» TAIRE, » Ces paroles-ci eu- 
rent leur effet ; le Roi ôta tous 
les impôts tant anciens que 
nouveaux. 

Qui ne reconnoîtroit point 
à préfent la faulîe conféquen- 
ce que M. de B. tire du paf^ 

(34J Creg.Turon. 

F fage 
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fage de Grégoire de Tours, 
où il dit que » du tems de 
»Chil<iebert I. plufteurs des 
»FTànçois étoient exempts 
» d'impôts. » Multos de Fran- 
cis (35) ne peut jamais être 
^ri^ pour la Nation en géné- 
ral ; c eft cependant par ces 
mots que M. de B. prétend 
ptv>ûver fon opinion. Ec 
truand Mumole les impofa , 
côm,mc les autres , il ne fit 
que le^r ôter un privilège 
dont ils avoient joiii pen- 
dant le règne dé Childebett I; 
par conféquent avant Muf 

(j^^li/lultosdeFran- geitui fuerant, pubUco 
cis , qui tempore CHU trihuto fubegit. Greg. 
àthertt régis feidom in- Turon. L. VII. c. xv. 

mole > 
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mole , eeft-à-dire avant Tan 
5^4 , les François étoient 
fujets aux impôts , & ce Pa^ 
tr4ce ne fut pas le premier 
^ui ies y afliijettït. 

Le même Auteur dans le 
trentième Chapitre de fon 
neuvième Livre (36) , nous 

(yi) DtfcTÏftdmuT' etiam Cr ille cum jurd^ 

htm Turcmicam, Cl^a- mento promifit , ut legt$ 

chariirçgis tefnporeyma' confuetudinefque noyas 

nifejiumejlflibriqueitli populo non infligeret : 

ad régis prafsntiam fed in ilb quo quondam 

ahierunt: fedcompunc- fub fatris domiaatiom 

to ) per îimoremfanêti fto^tu vixerant^ in ipfê 

Martini antiftitisy rege, hic eos quod pertineret 

incenfifunu Poji mor- ad ffolium fp&pondiu 

te m verà Clotacharii re- Gaifo verà , cornes ejuf^ 

gis , Chariberto r£gi iemtemporis^ccepwca" 

popdus hic facramen- pitularjo , quodanterio^ 

tum dédit : fimiliter res fcriptores fecijffi 

>, F 2 apprend 
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apprend que la Ville de 
Tours étoit exempte de tou- 
tes fortes d'impôts , par la 
grâce du Roi Childebert. On 
voit même par le difcours 
que cet Evêque adreiîa aux 

commenioravimus 9 tri- tumSigebertus rexhanc 

iuta capit exïgere : fed wrbem tisnm , nec uUxus 

abEuJronioepifcopopr<h tributi pondus invexiu 

hibitus ycum exa^apra- Sic O nunc quarto-de^ 

vhate ad Régis direxlt cîmo anno Childebertus 

prœfentiam , ojiendens poji patris obitum rc- 

capitularium in quo tri' gnans , niidl exegit; nec 

lutacontinébanmr. Sed ullê tributi onere hœc 

Kex ingemifctns , ac urbs adgravata con^e^ 

metuensvirtutemfanâii muit> Ndnc aut£M 

Martïniyipfum incendie pot£stati$ v^stuls 

tradidit : aureos exac- ïst, utrum censea- 

îos bafdicœfanâli Mar- tis, an non : Sed videte 

tiniremifityobtejiansm ne aliquid noceaiisyji 

nullusdepopuloTuroni' contra ejus facràmen^ 

coullumtributumpubli' tum ambularc difpO', 

doredderet^Folici^usobi' nitis. 

- Commiilàires 
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Commijdàîres du Roi , que 
les Rois Charibert, Clotaire I 
& Sigeberc j avoientaufli mis 
des impôts fur leurs peuples : 
mais ce qui confirme bien 
notre (èntiment , on voit ce 
grand homme reconnoître le 
droit que nos Rois avoient 
de lever des impôts fiir leurs 
fiijets: « Vous êtes aujour- 
» d'hui les dépofitaires de l'au- 
»torité royale , dit il , & 
» comme tels vous avez le 
«pouvoir d'établir les fublî- 
» des ordinaires , ou de nous 
» laiflèt joiiir de nos immu- 
»nités.» * 

» De la Tradij^ion de T Abbé du Bos. 

F 3 Ces 



Ces Commiflàires étoient 
Florentiao & Romulfus , fuo 
Maire , l'autre Comte du Pa- 
lais. Le Boi , à la prière de 
ÏEvêcjQe de Poiti«cs,les èn- 
Toyoit dans le Poitou met- 
tre ordre aux impôts, foula- 
cet les peuples, &. remettre 
les choies dans îétat où elles 
étoient du tems de fon père» 

Ce n eft pas feulement 
ÏEvêque de Tours qai parle 
ainfi, ce font tous les Auteurs, 
Suifvant Fredegaîre , l>ago* 
bert abolit de là propre au- 
torité une partie des impôts: 
la Reine Nantilde les dirni- 
nua aufli pendant la minorité 
de fon fils. Nouawvons en- 
core 
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core pour nous le témoi- 
gnage de tous les. Pères du 
Concile d'Auvergne (37) , 
tenu 130 ans après la mon 
d.e Cloyis. Ils écrivirent au 
Roi Tbeodtebcrt , pour le 
prier de ne pas tf aiter com- 
nie étrangers les Prêtres, qui, 
quoique fujets dçs Rois Chil- 
debert & Clotaire, avoient 
des terres dans fes Etats. 
Outre ces autorités , nous 
ttouvons dans Mareulfe une 
formule (38) , par laquelle 
le Roi ordonne aux Gouver- 
neurs dQS provinces , de faire 



(}7) ApudD.Rui- (38) La huitième 
nari. p. 13 }4, D.Beuq. 



F 4 paflêr 
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pafTer dans Tes coffres lès tri- 
buts. Le Père Mabillon (39) 
nous a confervé une char- 
tre , par laquelle Clotaire III 
confirme à l'Abbaye de S. 
Denis le don, fait par fon 
ayeul le Roi Dagobert, de 
cent fols de rente fur le fîfc 
du domaine de Marlèille. 

Je conviens , & d'après le 
Marquis de S. Aubin (40), 
» que les Rois Mérovingiens 
» communiquoient quelques 
»fois à leurs (ujets les mo- 
» tifs , non-feulement des im- 
»politions , mais de toutçs 
y>ïts nouvelles loix ; qu'ils 

(}») Diplomatique. (40) Antiquité de 
L« VI. la Monarchie. 

» écoutoient 
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*écoutoient les remontran-' 
» ces qu'on leur faifoit ; fauf 
» à ftatuer en plus grande con- 
» noilîànce de caufe, & après 
«avoir été informés des in- 
»convéniens qui pouvoient 
» être prévus. «Mais en cela j 
que faifoient de plus les , 
defcendan» de Clovis , que 
ceux deHuguesCapet? Ceux- 
ci ne communiquent-ils pas 
à leurs Parlemens & aux au- 
tres Cours fouveraines (41) 



(41) L'ufage de prouve qu'il n'eft pas 

communiquer aux de l'elTence du Parle- 

Parlemens<ce qui re- ment comme repré- 

garde les loix & les Tentant laNation,c'efi 

impôts, eft d'inftitu- quecemêmeuiàgeeft 

tion royale , & ce qui pratiqué vis-à-vis des 



F y Les 
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lesEdits &Déclarations qu*ils 
font pour étabKr de nouvelles 
taxes î Ne foufFrent-ils pas les 
remontrances que ces Cours 
ou les Parlemens leur font , 
lorfquils craignent que les 
impôts ne foient à charge aux 
peuples ? En conclura-t-on 
que les François font indé* 
pendans de la volonté de 
leur Roi ? En conclura-t-on 
que le Roi n'a pas le droit 
des impôts. Enfin^ en conclu-^ 
ra-t-onqu ils ne peuvent avoir 
lieu , que lorfqu ils ont été 
enregiftrés aux Parlemens? 

9ntr«sCoart fouTCrai- ies Aides & cell« ies 
mes , établies par I«$ Monnoies* 
Hois; telle eft la C&ur 

pour 
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Pour que cela fût vrai , il 
faudroic que les Parlemens 
eufîent reçu de la Nation une 
autorité coa(5live capable de 
réprimer celle du Roi : il fau- 
droit qu'ils pu/îènt refufer 
d'enregillrer lesDéclarations, 
& qu'on ne pût jamais les y 
forcer : il faudroit (Qu'ils fuf-^ 
fent indépendans de l'autori- 
té du Roi , comme le Rot 
l'efl de la leur ; il faudroit en- 
fin que le Roi ne pût jamais 
leur ôter leurs fondions , les 

Î>river de leurs charges , &. 
es punir même plus rigou- 
reufement ; or rien de tout 
cela n'exifte. Les Parlemens 
font des Corps établis par les 
F 6 Rois; 



# [ïo8] # 

Rois , dont toute l'autorité 
eft une émanation de lapui{^ 
fànce royale : ils font com- 
pofés de ceux de fes fujets 
que le Roi a cru les plus inf- 
truits ; il leur a confié l'admi- 
niftration de la Juftice ; il les 
a établis pour l*aider de leurs 
confeils ; il a voulu que les 
Déclarations fuflent enregis- 
trées dans les^Parlemens : mais 
cet enregiftrement eft une 
forme de promulgation, éta- 
blie, par -le Roi , confacrée 
par Tufàge , & qui cefîèra du 
moment que l'ordonnera le 
Souverain: alors (es loix n'en 
auront pas moins de force, 

& 
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& elles nobligeront pas 
moins {es fujets. 

J'ai fou vent entendu citer 
avec une forte de complai- 
fance , ces Ordonnances où 
nos Rois reconnoiflènt que 
le Sceptre & la Couronne 
làifîent l'humanité dans tous 
(ts droits en lui laiflànt toute 
fa foiblelTe ; Rois fages , Juges 
éclairés d'eux mêmes j ils y 
ordonnent à ceux de leurs 
fujets qu'ils ont chargés de 
faire obferver leurs loix , de 
n'obéir qu'à celles qui ne fe- 
ront pas nuifîbles aux peu- 
ples. Ainll Clotaire , dit-il : 
Si quis autoritatem nojlram 
^Jubreptitiè , contra legem , eli" 

cuerit, 
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cuerit , fallends princip^m 3 non 
vaîebit. . . Automates cum juf- 
titià &" lege compétentes ha- 
heant jlabilem Jirmitatem j nec 
fubjequentihus centra legem eli- 
citis vacuentur à judicibus .... 
repudiata , inanis haheatur Ù" 
vacua (41). Je ne penfèpas 
qu'on puiflè tirer de ces pa{^ 
fagçs & de tous ceux qui font 
conçus dans les mêmes ter- 
mes , la conféquence que le 
confentement de lalTemblée 
de la Nation ou duPlacitc, 
fous la première race,& celui 
des Parlemens fous les def- 
cendans de Hugues Capet, 

(o) Caphwl.T.I. 
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fût néceflairc pour donner 
force aux loix qui font éma- 
nées du Trône. Autrement ce 
feroit oter à ceux qui y font 
affis le pouvoir légiflatiCpour Pouvoir 
le donner à la Nation. M. de 
B. il eft vrai,a foutenm ce fen- 
timent; ilfe fcrt,pourle prou- 
ver, d* un décret deChilde-^ 
bçrt. On y trouve ces mots, 
Colonia kalendisManîis eonve- 
nit. Ce mot convenu a induit 
M. de B. (43) en erreur. Il 

Ïjrétend y voir pofitivement 
e droit de promulguer des 
loix uniquement réfervé à 
l'aflèmblë du peuple ; puif^ 

(43) Etat de la France. 

que 
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que ,{uivaritlui ,ce mot con- 
venit marque que ces loix de 
Childebe'rt avaient été ap- 
prouvées par la Nation af- 
fèmblée , & que fans cela 
t]lcs n'auroient pâ être d'au- 
cune valeur : comme ce dé- 
cret paroît avoir été donné 
dans le mois de mars , & 
que c'étoit le tems où fè 
tenoient les aflemblées , il a 
crû qu'il y avoit été pro- 
mulgué. 

Loin de penfer comme 
M. de B. nous ne croyons 
pas qu'on puifTe entendre 
autre cho{è par le mot con- 
venu y finon que cette loi 
fut urrêtée par le Roy & par 



les Grands de fon confeil,ou^ 
fi l'on veut , qu'elle fut lue 
dansl'aflèmbléedu champ de 
Mars, qui fe fera tenue cette 
année à Cologne. 

Tous les édits , toutes les 
déclarations de nos Rois, à 
s'en tenir à la lettre , fem- 
blent n'être donnés que par 
leur Confeil. Nous ordon- 
nons , y diient les Rois^ de 
Vavts de notre Confeil. Ce- 
pendant on ne prend cela 
que pour une formule ; & 
pourquoi ne pas interprêter, 
de même le mot convenu du 
décret de Çhildebert \ Le^ 
préambule (44) de ce corps 

(44) D. Bouquet, T. IV. 

loi 



Loi Salt- 
que. 
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de ioix> ainfi que de la loi Sa- 
lique ne le veulent-ils pas ! 
On y lit (45) cumOptima- 
tihus tiofinis. 3 c*eft - à - dire , 
qu'elles ont été arrêtées par 
le Roi & par \qs Grands de 
fà cour. 

On ne fçait pas au jufte 
fî c*eftPharamond ,ou quel- 
ques autres de fes fuccef- 
feurs qui en furent Ïqs au- 
teurs. L'opinion la plus rai- 
fonnable eft de les croire 
plus anciennes Se tirées de 
celles des Germains, chan- 
gées il eft vrai , & augmen- 
tées par les Rois des Francs. 

(40 DuMffdeFulde. 

Il 
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Il eft probable que lors de 
leur établiiïçment ces loîx 
furent çonimuniquées aux 
peuples ; car comme le tems 
de leur établifïèment a pré- 
cédé celui de la confédéra- 
tion des Francs , le Gouver- 
nement étoit encore ferti- 
blable à celui des Germains, 
c*eft-à-dire » plus démocra- 
tique que monarchique. 

Le préambule (4^) de la 
rédaélion faîte par Clovis, 
enfuite retouchée par Chîl- 
debert & par Clotaire , ne 
s'explique pas d'une façon 
ambiguë : «Avant la conquè- 

(46) D. Bouquet. 

»te 
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» te des Gaules, les Francs, 
» par amour pour la jufiice , 
»avoient fait rédiger la loi 
» Salique;& les principaux de. 
»la Nation, chargés de ce, 
»lbin, firent afTembier trois, 
» fois le peuple. » Voilà, 
comme eft rapporté ce qui. 
Ce paffâ avant la conquête ; 
au lieu qu'il eft dit qu*a- 
près la conquête &" le Baptê- 
me» de Clovîs , les Rois des 
Francs changèrent plufieurs_ 
chofes a ces loix. Il faut re- 
marquer qu'il n'eft plus quef^ 
tion d'aiïèmblée du peuple , 
comme avant la conquête. 
Le décret (47) de Chil- 

(47) LegU Salica libri très quant Chdoveus 

debert 
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debert dit pofitivement, que 
ce fut Clovis qui promul- 
ga its loix Saliques. Il eft 
vrai qu'il y eft ajouté ^ que 
par la lîyte ce Prince chan- 
gea avec les François quel- 
que chofe à ces loix. Ces 
mots cum Francis fignifient, 
dans cette occafion, la mê- 
me chofe que ceux de cum 
'■ OptimatibusjCumLeudis, com- 
me on le voit par le prolo- 
gue de la loi Salique pu- 
blié par Hérolde {ùr le (48) 
MiT. de Fulde.f II y eft 

, RexFrançprumJtamt, addereu 

O'pofleàunicumFran' (48) ApudD.Boa^ 

cis pertraâlavit^ ut ad quety T. IV. p. 123* 

ùtdos aliqidd ampliùs & feq. 



dit que Thierry choifit les 
plus fages de fon Royaume , 
.auxquels il il ordonna de ra- 
maiTer les lois des Francs Se 
dos Bavarois , voulant que 
dorénavant diague peuple 
vécût lîiivant les loix ; il y 
ajouta celles qu'il crut néce£^ 
{aires au Chriftianiime , 6c 
alDolit au contraire toutes 
celles qui ne lui étoient pas 
fâv.prables. Theodoriçus rets 
Francarum, cùm ^jfet CathcdaU' 
niii^legii virûs /à fiâmes, epti m 
regno fuo legibus antiquis 
erudtti erant j ipso âutem 
DICTANTE , jujfftt confert- 
hre legem Francorum^ Âlû- 
manorum ù" Bt^^oarmum» jÙ* 

mi 
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mi cttique genti , qua in ejus 

potejîate erat Addi- 

dkqtw addenda , é** mpro- 
vifa & incompofta refeca^ 
vit i <b' qua erant fecundùm 
confuetudinem Vaganorum , 
mutavit fecunàhm legem 
Chrifiianorum. Dagobert y 
en ajouta d'autres, & choifît 
pour y travailkr quatre liom- 
ïnes illuflres. 

Un fçavant Commenta- 
teuT de la loi Salique (4p)j 
Echard , dit pofîtivement 
que la loi Ripuaire a été 
retouchée par Thierry fils de 
Clovis. 

(4>) DelegeFraïu.f.ioS. 

L'Auteur 
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L'Auteur anonyme de la 
vie de Saint Léger (50), dit 
que le Roi Childeric II or- 
donna que les Juges garde- 
roient à l'avenir les loix an- 
ciennes , <Sc qu'ils les feroient 
obferver. Il ordonna de.plus, 
& cela dit l'Auteur , à la 
prière des Grands & des Sei- 
.gneurs , que les Juges d'une 
Province ne pouroient exer- 
cer les droits de leurs char- 
ges , que dans l'étendue de 

(50) D. Bouq. T. quifque patrite legem 
II. p. 513. Expetunt velconfuetudinemobfer' 
univerfi (Fmàerko rt- varettjicutantiqui ju- 
gé), ut talia iàret de- iicuconfervavêrefyne 
creta per tria qux obti- de unâ provinââ reSo- 
nueratregiuii ut luius res in aliamintroïretth 

la 



la Province confiée à leur 
Jurifdiélion. Ce pafîàge eft 
remarquable ; il eft bien fa- 
vorable à notre opinion. 

Mais ,- fans nous arrêter à 
toutes ces autorités, qui dou- 
tera que les Rois Mérovin- 
giens n'aient eu le pouvoir 
légillatif, lorfqu*on voit ces 
mêmes Rois détruire de leur 
propre autorité les loix qui 
a voient été établies avant eux? 
Je ne rappellerai que Texc m- 
ple de Chiidebert: (5 1) Une 
loi obli^eoit un, meurtrier j 
pour expier fon. crime , de 



' (U) De bge SiUc. Guelferbmno Ti.BoiX' 
T. LX. ex MJf. coi. quet, T. IV. p. «rï. ' 

-^ ••'-•'-- --^^ G faire 
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faire eeflîon de fes biens au 
ais ou aux héritiers de celui 
qu'il avoit afTaiTiné ; cette 
loi rîgoureufe s'appelloic. 
Chrenechruda {^2^ , Childe- 
bert j à^çaarfè de ^sinconvé- 
nieftS , T'abolit l'an 5^5 par 
l'article IJ de fon décret. 
L'Abbé le Bœuf parle 
de la Loi Salique d'une façon 
bien conforme à tout ce que 
nous, venons de dire : » Cette 
»loi (53,) j ce font fes pro- 
«pres paroles , cft une dé- 

(51) De chrenechrU' dît mukorum jotefias. 
iaiexyquantpaganorum (tsi Diflêitaiioii 

tempore obfervabant , fut plufîeurs drconf- 

ieinceps nunquam va* tances du règne de 

katt^mf^i^meàr Clavis. 

., a) monfiration 



3» monftration de l'inclépen- 
» dance où les Gaulois étoîent 
j» de l'autorité Romaine, après 
w qu'ils eurent été fournis par 
sClovis. Ceft le Roi qui 
» règle la punition des crimes 
»des Gaulois, comme ceux 
»dcs François. Clovis fuc-^ 
»céda donc aux Romains 
»dans le droit de faire des 
»loix, &^'impofer des im- 
pôts. » 

Voilà donc l'autorité de 
Clovis reconnue par un des 
plus fàvans de nos Moder* 
nés, non* une autorité ufur- 
pée , non une puiiîànce ac- 
quife in juftement fur fos Peu- 
ples. Ilfùcoede aux Romains, 

G 2 a 



4I s*empare de leurs terres » 
il fè met en la placé des Em- 
pereurs ^ & jouit ainfi qu'eux 
■des mêmes droits ; de forte , 
îqu où pouvoit regarder Clo- 
vis , dit le Marquis de Saint: 
Aubin , comme l'Empereur 
des Gaules^ Ses iils &leucs 
^cceflèurs en montant fur 
{on Trône , ont acquis les 
mêmes droits , Se conféqueni- 
ment le pouvoir judiciaire.. 
Pouvoir • La chicane n'avoit pas en- 
u iciaire- ^^^^ établi fon eippire danç 

Içurs Etats ; Tes détours , que 
l'ignorance & l'avarice ho»- 
uorent du titre de formalité, 
étoient inconnus à nos pères. 
$i uji différent s'élçvoit entre 

àwt 
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d'eux Francs', leRoiaccdni- 
pagrié des Grands de (a Couf 
examinoît & décidoit l'af- 
faire. La procédure la plus 
criminelle ne fouffiroit paaf 
glus de longueur : le fait 
eBairci par enquête , prou-- 
vé par témoins , conftaté par 
les épreuves , le coupable 
étoit condamné à la mort, û 
le crime le méritoit , ou à l'a- 
mende, fi la faute n étoit pas 
capitale. 

Maïs comme il étoit im-- 
pofîible que le Roi rendît 
lui même la Jufticedans tout 
fon royaume , il en donnoit 
le foin à des Juges particu- 
liers, appelles Comtes &Ra- 
G3 chim- 
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cHimburges. Ces Juges re- 
cevôient leur pouvoir da 
Roi , rendoient ia Jullice en 
frn îioÉTi > & lui dévoient un 
Compte de leur conduite. 
Pans les premiers tems de 
la Monarchie , ils ëtoient tcA 
jpnts choilis parmi les Francs : 
iàns cela ils h'auroient pas pu 
Juger Ïqs Francs > qui par un 
iïfage fort ancien ne pou- 
Yoient être jugés que par leurs 
Pairs. Mais , comme nous 
l'avons ôbfervé dans le Dis- 
cours Préliminaire , il n'eft 
refté de ce droit que celui 
d*être jugé par plufîeurs , 
encore les Rois Mérovingiens 
y 6nt-ils fouvént. dérogé , 

comme 
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comme on le verra par plu* 
fîeurs faits que nous rappor- 
terons tout-à l'heure. Quoi- 
qu'il en Coii, cet ulàge ne di- 
iminue en rien l'autorité du 
Monarque , puifque celle 
qu'exercent les Juges n'eft 
qu'une émanation de la fien-» 
ne > & qu'il peut la leur ôtet 
pour la donner à d'autres. 
Contran nomme trois Evê- 
ques (es fujets pour prendre 
connoiflànce du meurtre de 
Prétextât; Iqs Grands^ tuteurs 
du jeune Clotaire Roi de 
Neuftrie , où le meutre s'é- 
toit commis , . prétendirent 
que Gontran n'avoit pas le 
droit de prendre connoiJdàn- 
G4 ce 



ce d'un meurtre commis danf 
le royaume de Neuftrie , qui 
fitoit indépendant de celui de 
Bourgogne : « Quel droit 
» (difoient-ils) Gontran a-t- 
» il pour traduire le criminel 
f à ion Tribunal l Nous fom- 
» mes les dépofitaires de Tau- 
» torité de notre Roi , & nous 
» (aurons l'exercer fans que le 
j» le vôtre s'en mêle. (54) » 
; Si on s'en tenoit aux loix 
Saliqués, il parokroit que lés 
Francs, pourquelquescrimes 

(î4) A/oiij protfàs confpeUum Rf git vejfri 
hfcfalla d'^pUcent;ma- deducamr , cùm nospof- 
gis ac magis ea cupimus fitnus nc^rorum facino- 
uleijci. Nam nonpMeJl Va regalifanSione corn- 
jieri ,'utfi quis inter nos primire. Greg. Tnroifc 
«djahilU invaàmr tin ' L. VIU. e. xxxj. 

que 
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que ce fôt , ne pouvoient être. 
puDÎs que par quelque amen- 
de,ou,lor%u ils ne pouvoienc 
pas la payer, par la perte <ie 
leur liberté. Ces loix ne pàr-^ 
lent pas des peines capitales, 
& fans doute que dans les 
commencemens on n'en in- 
fligeoit pas aux Francs : mais 
dans la fuite on fut obligé 
d*en établir , & ce furent les 
Rois qui firent ce change- 
ment. Car en^n on a bieau 
dire qu'il étoit plus affi-eux 
d'être dépouillé de tout & 
d'être réduit en fervitude , on 
fera toujours forcé d'âyoùér 
que ces peines nauroiënc pjf$ 
£iffi pour retenir un grand 
G 5 peuple. 



peu{>le. Il eft à prëfîiitief que» 
par refpecSl pour les anciens 
uùigts , on n inféra pas ces 
çhangemens dans les loix : 
les Rois fégloient la peine, 
Tëtendoienc ou la dimi- 
jiuoientj luivant que les cir-» 
confiances aggra voient ou dt^ 
minuoient le crime. Plufieurs 
fbldats pillent Téglifè de 
Brioude : ils font punis de 
mort par les ordres deThierry . 
Ces Ibldats ëtoient Francs j 
puifque (& c*eft auffi le lèn- 
timentde M. de B.) les armées 
des Francs ne pouvoîent être 
çompofées que de leur pro- 
pre natîon.Si nous ien croyons 

un 



un Auteur moderne (^^) , les 
Gaulois n'y furent admis que 
fous les régnes des fils dp 
Clpvis. Mais quand bien mê- 
me, ces Francs auroient été 
Ç^ulois , qu'en pourroit - on 
conclurre? « L'intérêt des 
» Francs (dit l'Abbé (^6) du 
»Bos) demandoit que leur 
» Roi eût fur eux un pouvoir 
■vaufli étendu: que fur le^ 
» Gaulois & les Romains 
» Gaulois. La condition de 
» ceux -ci auroit été trop 
» dure , s'ils euHènt eu à vi- 
» vre avec un peuple qui 

(ff) Paralèlle des (<«) EtabUiTemeat 
Komain» & des Fran- de la Monarchie Fian< 
^citt çoife. 

^ » n'eût 
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)!>n*eàtpas été obligé d'obéir 
» auiïi prQmptemerit qu'eux 
* aux volontés du Piînce , .& 
?» auffi fournis à fà juftice. » 

Ils Tétoient en effet; une 
loi de CMÎdebcrt C57} y eft 
pofitive. «Si c efl ynFrançoii* 
»» qui a fait le Vol , qu'il ibic 
» amené devant nous ; mais fî 
» c'eft quelqu'un d'une con- 
^ditîon inférieure) qu'il {bit 
». pendu {ùrlecbamfj. » Peut^ 
on ef)tendre par ces mots* 
quil fait amené' 4^Vàitt noitî 
j'aflèmblée de la "Nation 1 

(^7)D;Bottquet,T. ai lu^ram prafimiam 

■IV. vin. ' ' ■ dmgmr.CrJi^bUior 

' * StFraneusfiterit, perjbna fitent , in loéo 

ptndatur. ••• / 

-- •' ^ î' Tout 
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.Tout ëft contraire à cetta^ 
mcérpi*étation. L'àilêmblée 
de la Nation ne (e tenoit que 
lorfqu'on alloit entrer en 
campagne , c'eft-à^dire dans 
le niais deMars. Qii' on rup»? 
pofè que lè vol où tout autre 
crime 'fe fèt commis immé-^ 
idiatenient après la tenue de 
1 alîèmbléc , . il auroit fallu 
attendre un an ou cjuelque 
fois plus poucpunir ce crimî- 
iiel ; ce qui elHcantrairé à la 
façon {irompte dont s admi- 
in^oitakœsiïiuftice. Quand 
CihildebierJî parie des. Gaulois 
îXfot^osm^quUU fviekt pmdut 
fiar'Iè ch'anqnYmïà oiie; jufiice 
-htsn proniipte ; ellên'^ft pas 
Iri de 



de même à f égarddes Francs^ 
c*eft que laloi «ayant pasfta* 
mé de peine capitale contre 
tin voleur Franc , il falloit lé 
conduire devant le Roi ou les 
Juges qui le cepré&ntoient, 
ud prafimiam ifojltam diriga* 
tuff ipour que, le vol conftaté» 
on lui impôfat l'amende qu'il 
avoit encourue. 

Mais c eftfortout enfavcur 
des -perfonnes'coi^toées cû 
dignité que M de B.infiftei 
ne les fbumettre qu à l'aflèm* 
blée de la Nation , âc à les 
exempta: des peines corpo- 
relles. Lès> Ëvèqi3« /.'quolf- 
que Qaulois ouKomaiàs Gaiir 
iois; jouiâbiept déjà d'un der 

gré 



gi^ de confldéracion qui I«« 
fendoic égaux aux plus 
grands Seigneurs; ayant beau- 
coup contribué à ta conquête 
des Gaules, leur vainqueur 
par reconnoiflànce & par po- 
litique , avoît pour eux beau- 
coup d'égards. Admis dans 
la familiarité des Rois , ils 
mangeoient à leur table , 
ils les aidoient de leurs con- 
feils, & ne s'en croy oient pas 
moins fournis àleursloîx & à 
leurs jugemens.PrétextatEvê- 
que de Rouen avoit encouru 
la haine de Chilperic. Ce 
Prince,injufte à Tégard de cet 
Evêque qui étoit innocent , 
youloit qu on le dépofat : les 

Evêques 



Êvêques ne trouvèrent pas 
Prétextât criminel > & Gré- 
goire de Tours fe cfeargeaf 
d'implorer la clémence du 
Roi. Chilperîc outré lui re- 
procha qu'il fe f endoit cou- 
pable d'injuftice en voulant 
lauver Prétextât. « SI nous 
»foinmes coupables d'injufti- 
» ce, (5 8) répondit TEvêque 
» de Tours, vous avez le 
» droit de nous en punir; nous 
.»lê reconhôiflbns : mais fi 
» c'eft vous-même qui com- 
» mettez rinJulHce , qui elEr 

■ (58)" Si quis dé no-" lUerit, itecorngipotejf';. 
iis , SBsK, jùflitiœ ira-' fi verà tuexcefferistifùt 
mitemmmfcenderevO' tecorrtpUt? ' .• - 

; ^ »ce 
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» ce qui jugera entre vous et 
» nous ? Nous ne pouvons que 
» vous faire des repréfènta- 
»tipns (^fçy ' vous ne les 
» écoutez même qu'autant 
» que vous le voulez ; & û 
» vous refufez de les enten- 
»dre ou d'y avenir égard, il 
» n'y a que la Juftice d'enhaut 
39 qui puîlîe vous en punir. » 
XJne foule de reflexions naif-* 
ïèntdecepaflâge; elles font 
trop naturelles pour que nous 
prévenions le Ledleur. 
, Eberrubfe (60) eft loup- 

",. (;^^')Loquinmrenim Ji is qui fe p'onunciavii 
tib'ty fedjji volueriSidU" ejfe jujiitiam ? Gregor.. 
âis :fi àutem noliiH-ù, Tûron. L. V. c. xix. • 
qms te confemnabit, ni- (60) Aimonius L.I1I. 
c. Ixv, 

Çônne: 
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çonné d'avoir tué Clailperîc ; 
Contran donne tousfes biens 
à diflfërens particuliers. Mu- 
njole & Sagittaire, pour avoir 
£ùivi le parti de l'impofteuf 
Gondebaud (6i) , font mis à 
mort par les ordres de Con- 
tran ; ces deux perfonnages 
étoient très - illuftres. L'un à 
la tête des armées & revêtu 
des premières dignités avoit 
rendu de très-grands fervices 
à l'Etat ; Tautre élevé à l'E- 
pifcopat portoit un caradlere 
qui l'égaloit aux plus grands 
Seigneurs. Cependant nulle 
plainte ne s'élève ; on n'en- 

(61) Greg. Toron. L. Vil. c. xxxix. 

tend 



tend aucun murmure, Jorfque 
le Roi ordonne kur puni- 
tion. 

Si dans cette occafîon le 
Roi n'a voit agi qu'en qualité 
de Magiftrat politique j s'il 
n'avoit été que l'organe de la 
Nation,de quel droit auroit-ii 
difpofé des biens des deux 
coupables ? Ils dévoient dans 
lefyftème de M. deB. appar- 
tenir à la Nation, xSt Contran 
ne les auroit paspartagés avec 
fon neveu (62), 

Qu'on fe rappelle (^3) la 
conduite que tint le même 

(6i) Greg. Turoit. (?■<) Creg. Toron. 
L. VII. c. xxxix. L. IV.- c. X.- 

Gontran 
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Contran à l'égard de ChuiT- 
do ; il ordonne fon fupplice 
& le fait exécuter. Cepen- 
dant l'Hiftorien de qui nous 
apprenons ce fait , ne blâme 
pointleRoi. Il ne dit pas qu'il 
fe fbit repenti de n'avoir fuivi 
que (à feule volonté j & d'a- 
voir enfreint les ufages & les 
coutumes des François , mais 
feulement de s'être laifle em« 
porter à fa colère. 

Des Ducs font aceufés d'a- 
voir fait des brigandages à la 
tête de fes armées : Gontran 
pour les juger (64) aflèmble 

■ (<4) Greg. TuTon. pu, nec non 0* mt^i' 
L. VIII. c. XXX. Con- bus n vu laïcorum. Du- 
ifpcatis quatuor Epifco- ca dijcutere cûepit. 

quatre 



quatre Evêques & les Grands 
de fon Royaume. Dans le 
difcours que Grégoire de 
Tours fait tenir au Roi lorf- 
qu on lui amena les coupa- 
bles , on trouve aifément de- 
,quoi prouver que le droit ju- 
diciaire étoit inféparable des 
autres droits de la Royauté : 
« Si c'eft par mes ordres que 
»vous avez commisces crimes, 
» que la punition en retombe 
» fur moi : mais fi vous n'avez 
» agi qu'au mépris de 'mes 
» commandemens , tremblez, 
» le glaive êft près de tomber 
>) fur vous , Sç vous fervirez 
» d'exemple à toute l'armée. 
*> C'eft à nous > en s'adreflànt 



» à ceux de fbn Confèil , à 
» voir ce que nous avons à 
>» faire.» 

Quand je dis ceux duCon- 
feil de Contran , ce n'eft 
pas fans fondement : du Gan- 
ge dans une de Tes favantes 
DifTertations (65) foutient 
que les affaires tant civiles 
que criminelles iétoient Ibu- 
mifes à la jurifciiélion de ce 
Conlèil, à moins que le Roi 
ne nommât d'autres juges 
pour en connoître. Outre 
ces Juges, le Roi en envoyoit 
encore d'autres appelles Mi0 
(^66) dans les provinces. Ils 

(«;} Sur h vie 4e . («<} Formule de 
Saint Louis. Marcuif. 
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y rendoient la }uAice à ceux 
qu'on opprimoit; perfonne 
ne pouvok refufèr d'obéir à 
leurs jugemens. La loi or- 
donnoic que ceux qui y 
étoient rebelles fiiflènt défé- 
rés au Roi. Si alors ils ne fè 
ibumettçîent point , le Roi 
çonfifquoittous leurs biens à 
fon profit. Ce dernier juge- 
ment étoit{àcré,& rendoit in- 
fâme celui quiTeflùyoit, au 
point même que peribnne ne 
pouvoit le fecourir ; on fe 
feroit rendu coupab4fe, fi on 
lui avoit donné du feu, de 
Teau jou du pain ; fà femme 
même pour Tavoir fécouru 
auroit été condamnée à une 
• ; amende 
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amende de cinq fols d'orC^y), 
Parmi les quatre Seigneurs 
diftingués (68) que le Roi 
Childebert condamna à la 
mort, Rauchinge (^p) é- 
toît certainement François 
d'extradion , pui{qu*il ofoit 
prendre la qualité de fils de 
Clotaire, & par -là prétend 
dre au Trône ; d'ailleurs il 
étoit fort illuftre (70) ; Chil- 
debert I lavoit fait Duc ; 
cette dignité toute diftinguéé 
quelle étoit j napprochoit 
cependant pas du Patriciat, 

* 

(67) Leg. SaL T. L.IX* Fr^. Or. c.viij. 
lîx. Apud D. Bouq. T. Q ^) Gregor. Turon. 
IV. p. 15^ ç. L.IX..c.ix« 

- ^ Celui 



Celui qui en étoit revêtu* 
^toit Ju^ge général Si Souve- 
rain : toutes les aftàlres du 
territoire voilin refîbrtiflbient 
à {on Tribunal. Cependant 
Agile malgré toute la puifîàn- 
ce , le crédit & la confidéra- 
tion que devoit lui donner 
un tel pofte, perdit la vie par 
les ordres delà Reine Brun^ 
iiaud (72) , fans que la Na» 
tionpxîtconnoiflà^icede cet- 
te affaire » & parét mécon- 
tente de ce jugement. 

.Xes dçicendans deDagd- 
l^rt jouirent,^ comme leur$: 
prédéc^iïèurs^ du pouvoir ju-^ 
diciaire. SouS leur legne la, 
Nation devoit ètm ccrtaine-j: 

{71) Aitmnius ^L. III. c. xçxij. . 

M ment 
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mfeht ménagée , elle devoit 
rentrer dans Ces droits , fur- 
tout dans celui de connoître 
du grand criminel. Les Mai- 
res du Palais qui avoient un 
intérêt fenfible à ménager le 
Peuple & les Grands , dé- 
voient être les premiers à fa- 
ciliter le rétabliflèment des 
ufàges. Qu'ik ne Tayent pa$ 
fait, c'eft tme preuve con- 
vaincante du peu d'intérêt 
que la Nation y prenoit ; c*eft 
une preuve certaine que ces 
uiltges avoient été abolis bien 
atvant la conquête. Voilà 
pourquoi onlitquelesQrands 
rfAuftrafîe (73) demandèrent 
à Clovis H. de condamner 

(7)) D. BcRifuet, tiin. 
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à la mort le. Maire Grimoald. 
Cette- conikice 1(74)1 neft- 
elie'pas un a'veud&Ia dépea-» 
dancé où Us itoient du Roi y 
Se du peaLjde parti quik a* 
voient^ à faiiercice tda ■écoàt 
jçdiciaire! : J .: 1 • - : 

A toutes ces i antorîçés {©; 
joint encore uœ formule de 
Mairculfe : cxeft une fkavQ-* 
garde pour celm qui^n^oo'^ 
féqaeiice de^ ocdi^e^da^Lfin ,} 

Roi-Ciotaire U*. ^- difcernomenc entre les 

&les,Grands ileBour-~ ne^réteieni pas. Jil 

jo<^( <lepifin4es*^ Çe$ cepdonHuu Màotatiu 
Aots de jujlis p&itum- '' Frf<?<°g-fljreîq.xhV' ff"* 

i-in-c Ha- aura 
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abta -pDnkde moÉt' qu^()R'un. 

deib &}as cebetles à Tes ot-r 

dres. « Caix «foiobéiflènt à 

»nosocdies,<&l£Roi> doi- 

» vent être «f^ fâreté-, & na-, 

9 voir uBiiL^àicraiitiréde qui 

» que ce foit. Un 'tcLiayant: 

• obligé -un: tjei. de: Ibr- 

«dr de notre . Royaiume à 

jf-caaé^ âo^ÙL réhsllioii à. nos. 

»coixifiiVU^BDeas) de nacre; 

ii MÙbméiSLÀo ÏÀy'iS'À&t^n 

» tre Confeil, nous avons or- 

» donné i aticfit un tel. d*âp- 

é i^fee«dtt ooewèlé', ^qm ^'à 
inesétpit jp§? ^jum,»; ^ur.91^ 
» perdu f^m .{©ulenient les 
^ bieiis , mais efac<?ré;la vie ^ 
» c ^Oïieitt ii -«»#6s/j^»«5 
ri n £ II »nous 
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^;!io\i» a^Qiis iant^és pouÉjfe; 
* punit éel Ci xQVçUè'» ' •> 

m.ç- à une Idî nationale des 
Bayarois (75) rédigée parl^ 
ordres d»Pagèb*jrt4ffUe eft 
eo(rîçuiÇ)çn^ee5.t€r,gv€s; »Pieh 
i» £bnne-èe:'ppwra êçre ia-i 
» quiété pour avok tué quel-» 
?» qu'ôid par kç ordr^ç 4^Roiï 
?ii:DUîdi5 eeî<*i ^k ç^ttamn-i 

p d^rac poufi la^rt4at>s^ la Prpr 
»Vincê.»rX.à lai* d^sJRipuairej 
J)arle.des voleurs qui: {èronç 
pendus^i :aprèRaYoiré!t^ jug^ 

natigiîftlçî ij il.^^profeaWet 

II. C.Tiij. , xpf^.j-..': 

lii ic <c H ^ fùivant 



fmvSnt l'Abbé du Bos (71^) 
qu'elles 'forent ofefervééï par 
h Nûtîbn ' dès ^Fr ancs!.> Car 
pourquoi cette difiërence 
d*autorkéî Lesï(6îs4esFrancs 
tiii^okAc- ik'éti plu« abfoltr* 
clîéz tèspeôç4e!$'qiîe;dy$zlcs 
BburgùîgAoï»^'^- ic^ autres 
peuples, qu'ils ay oient fou- 
mîs àkôr'dbmînatiçni Les 
Hiftof îém ti*m Client ri^iïi & 
aticurie ^iî^neflOQSipeirt^à 

quefois (c'eft encoie f Abbé 
dttBos qùîparle) nos Rois dnf 
» traduit des criminels devant 
i> une-nèmbr^^àffëOilâëe , 
» c^êÛ qu a^ôrs ces Pïinees jii- 
» geoientl^prcpos d'en uÎTer 

(76) T.ni.p.f3*J&feq. '' • 

î ^ ^ > ainfi 



* t* 



# C «M 1 # 
» aihfi , non qn'tls y fuflcnc 

?> oblige i mais afin que les 

* exenkples de quelle cou* 

» pable , )ugé par k peuple.! 

» proavaâênt quelque cbofè > 

» il fauclrol&qu'iln'y eût point 

» d'exemple de coupable jm 

» gé parie Roi feul , ou bien 

> que la façon donc les Hifta* 

p riens le rapportent , fit voir 

? que c'étoîc par uixe antici^ 

» patîon de leur autorité. Il 

3» eft certain que ce n eft pas 

» ainfiqu ils en parient : lorp 

» qu'ils rapportent ces faits, 

» ils les narrent iimplement j 

» fans donner à entendre que 

» ces jugemens fuflènt con- 

» traites aux loix.» 

: Notnmer.aux dignités, aux 

H 4 emplois 



^.j- 



Ètnpl6i5& à toutes lescïiar^ 
ges de l'Etat , c eft fencore iin 
droit de la fouveraine puif- 
iànce» Par une fuite nécefîài- 
re'du fyftème de M. de B;la 
nation en qui réfidôit cette 
fouveraine puiflànce pouvbit 
feule nommer les Généraux 
d'armées , les Juges, les Gou- 
verneurs des villes ; enfin, elle 
feule conféroit les dignités; 
De-ià cette diftin(5lion (jrjy 

.'. i^^JM, lé Marqua tions cmletpour cxer- 

de S.Aubin( Antiquité cer celles de Soutei 

de la Monarchie Fran- rain & prendre le titre 

çcàfe T, X.) prétend deRoi.C*eftauflîvers 

qu'av^t de paflèr le cetemsquçliMFranct 

Rhin , ceux qui com- commencèrent, leur 

mandoient les Francs, irruption dans let 

Bç fortoient point le Gaides. En fuivant 

titre de Roi ; que vers cette opinion t>n peut 

l'an 41p. feulement , fixer à cette, épo- 

.111 quittèrent les fonb- ^' la>''dîftin6ion 

c ■ . du 



# [153] # 
^a Généralat & de k Royaux 
téy que M. de B. prétend avoir 
duré pendant toute la preî- 
mîere race. M. de Fonce- 
magne (78) a l^it voir la huC- 
feté de ce fentiment. Ce mor^ 
ceau eft traité avec cette net- 
teté, cette force & ce goût 
qui caradérifent tout ce qui 
fort de la plume de ce la- 
vant Académicien ; & Il fe>- 
roit inutile & très -difficile 
d'ajouter à fes preuves. 

Il nous fera plus aifé de 
faire voir que les Rois ont aulfî 
joui du droit de nonafiier aux 



du Généfalat & de la giftraturedvile. 
Royauté, pu pour parr (78). Mémoire» d* 
terplusjufte, du Gé- l'Acad. des Infcrip» 
uSràlat & de ia IWa^ -T. X. - - 



dignités; 
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dignité , non feulement d$ 
leur Palais , mais de tout i'Ë* 
tat. 

Quand Clovis établit à {» 
Cour le$ mêmes dignités que 
Jes Empereurs ayoient eues 
■à la leur ; quand pour gou- 
verner Tes peuples ^ il donnt 
à ceux qu'il chargea de ce 
foinles mêmes noms, les me* 
mesfbnélîons qu'avoient eues 
avant la conquête les Magis- 
trats Romains ; èft-il proba- 
ble que les Francs l'euiîènt 
foufFert, s'il avoit été en leur 
puiflJinçc > de; l'empêcber f 
Autant ces Magiftrats de- 
voientêtreagréâblesauxvaîn» 
eus , autant devoient-ils être 
odieux aux vaînqueuis.Ceuxr 
.''■.. ci 



cî - '{Jouvoicnt Craindre que 
cette nuiltipltcadon de Supé« 
rîéuf^ n'exigeât plus d'obéif-* 
lance. M. de B. a fenti toute 
la force de cette objéâion ; 
voulant la prévenir Se comp-^ 
tant la réfuter, il fe l'eft faite 
à lui-même 5 il acru y répoo^ 
dre , en difant : «» Que les 
» Francs efpérant de remplit 
» ces places ,~ d'être revêtus 
» dei ces dignités, par un ef: 
3* prit d'ainblcionconfentirenc 
» à ce qui paroifloit fi opppfê 
» à leurs intérêts. » 
1 M. de B^ aufoit dâfeire 
#eflexîon' ^ que par ^s pro-f 
-ptoà paroles II cômbàttoit Coà 
îèntiment» Il convient que 
t:e fiit Clovis qui établît les 
i^'^i . H 6 dignités; 



dignités; itconvieritqueiÇîô^ 
vis Se fès Succeflèué avoJEiitt 
Iç droit d'é^ di^fer j pui£^ 
qu'il admet dans- les Erancs le 
defîr d'y parv^ityi & qui! 
fiippofe que ce fut-la kmotif 
qui les détéréiina-à v.oirJcrai-' 
quillement ces étabiiflièmerisi 
JMais pourquoi les mêmes 
Francs n;ambitieuxrauffrent-« 
ilsdanslaiùite que désétran-i 
gersripient .élevés à ces mè^ 
mes dignités î Pourquoi 
voyent-ils tranquillement un 
Lupus dont, parle. iFortunat 
(7i9)j«» Chramnelerius dbnt 
p^rle ?F/edeg8ir© ( 8io) ,. Sa* 
Célfùs>;uàAmàtus., unEn- 

Sri^VnÙGfiro ii.p eiv i..^ 3j1 o' 
::yj:;t-.>tb à H nius 



# T IÇ7] * 
nius Mummole dont parle 
Gçegoirede Tours (8ï), tous 
«trangers & tousiélevés aux 
premières dignités? Pourquoi 
îbufïrent-ils qu'un Claude 
•(8a),quunProtade, Gaulois 
ou Romain d'origine, fe^iic- 
Codent les uns aux autres dans 
la dignité de Maire , fur tout 
danstintems o^i cette place 
écxsit trèsîfConfidérable / Il eft 
vrabque My de B. a tranché là 
difficulté à roccâfiôn-de ces 
jdeiniecsi qnuiifènt que c'éi 
codtl^âèinbléç dlâiPèuplequI 
a«9,]^okàlaMaîrieXî^ pôin^ 
«hésBiuô d'^êtfé ^imànéipAfstif* 
TJèàliet: nohsi^ ïiou^f ar* 

, j (^yiUejtk : !, , , 4f^ ff^' Or, c. 

.(.../..r. .;ilV xxiv. XXV. 

ô'j rêterons 



:* t î5« 3 * 

rètêpons point préfentemerit: 
^ -â» moins faut- il convenir que 
les dignités de Patrice , de 
Comte, étoient à la nomina- 
tion du Roi. En payant par 
l'Auvergne iS^) Thierry laif- 
ià ppur^gouverner cette pro- 
vince Sigiwalde fbn parenc 
Le Roi Gontran élit Duc 
Leudegifile (84) en la place 
de Calumnibius, & lui donne 
le GotivernemÉfnt de la Pror* 
yince d'Arks. Mummole à 
force d'argent faiftplmtà. fbn 

Î>ereyd:éng£^a.<tilotdiréà 
uidoUrter tfKitesfesolac^k 
Jeije ^iéraipa» de la Mi* 
ttemefortniïle de Maroilfe; 

• («j) <^ Tàbn. (84) Onè^Tar^L, 

;.:: yiII*C.XXX> 

'r:nv.-;.', ce 



ce (ont des proviiîons que le 
Roi donnoit à ceux qu'il avoit 
élevés à la dignité de Patrice, 
de Comte & de Duc. Pour 
celle de Comte du Palais, 
iietoit certainement au Roi 
feul à y nommer. 

Quelquefois , il eft vrai , 
il arrivoit que le Roi laifïbit. 
le choix de (es Officiers au 
Peuple; mais les Hiftoriens 
(84) qui en rapportent des 
exemples , ne nous en parlent 
• que comme d*uhe grâce que 
les Rois faifbient à leurs Su- 
jets. 

Nous ne penfons pas,après 
ce que nous venons de âke, 

(8 j) Gn^. Turon, L, V, c xlviij. 

que 



# I »^ ] # 

que le fyftème de M. de B. 
puifle {& {outenir* Nous 
croyons avoir fufEfàminerit 
prouvé que la Souveraine 
puiflànce réfidoit feule dans 
lesRoisMéro vingieiis^d'où on 
peut conclurre, que n'ayant 
pas été ufùrpée> les Rois des 
Francs ont du toujours avoir 
légitimement une autorité 
abfolue. . 

Fin. 
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